


Visitez notre site Web... 
une foule d'information et de textes inédits! 

http:/ / i t ineraire.educ.infinit .net 

L'Itinéraire est p r o d u i t et v e n d u en 
m a j e u r e p a r t i e par des s a n s - e m p l o i , 
des personnes itinérantes, ex-itinérantes ou toxicomanes, 
dans le but de leur venir en aide et de permettre leur réin­
sertion future sur le marché du travail. 

Pour chaque exemplaire vendu à 2 dollars, 1 dollar revient 
directement au vendeur. Les profits de L'Itinéraire servent 
à financer les coûts de production du journal, les projets 
de réinsertion sociale, et le Café sur la rue, destiné aux per­
sonnes itinérantes. 

La direction de L'Itinéraire tient à rappeler qu'elle n'est 
pas responsable des gestes des vendeurs sur la rue. Si 
ces derniers vous proposent tout autre chose que le 
journal, ils le font à titre personnel. 
Si vous avez des commentaires sur les propos tenus ou les comporte­
ments des vendeurs, communiquez sans hésiter avec 

M m e J o s e t t e B o u c h a r d a u (514) 5 2 5 B 5 7 4 7 . 

LES PERSONNES 
Q U i d É S i R E N T 

VENCIRE 
L'hiNÉRAiRE SONT 

INV iTÉES À SE 

RENCJRE AU 
CAIÉ SUR k RUE, 
AU 1 104, RUE 
ONTARJO EST. 

(COIN AMIHERST) 

Infos Café: 525-5747 

M e r c i 
aux institutions financières 
suivantes qui ont déjà con­

tribué afin que les frais fixes 
du Café électronique soient 

assurés en 1998. 
Joignez-vous à elles. 

Caisse populaire 

ourgs de Montréal 

Caisse populaire 
sprit de Rosemont 

Caisse d'économie 
ndicats Nationaux 

Venez surfer 
au Café électronique, 

1104, Ontario E s t . 
Seulement 1$/heure 

pour naviguer sur le Net. 
Une ambiance amicale et 

une bonne bouffe 
vraiment p a s chère. 

caferue @ videotron.ca 

Des entreprises impliquées 
Vidéotron fournit déjà les branche­
ments Internet et la Fondation de la 
Famille Samuel et Saidye 
Bronfmann a contribué financière­
ment pour les rénovations de la salle 
informatique. Hydro-Québec et AXA 
Canada Tech vont donner des ordina­
teurs. 

L'Itinéraire sollicite les institutions 
financières, les entreprises ou toutes 
personnes désireuses de soutenir le 
projet du Café électronique. 

Nous avons besoin d'aide, pour cette 
première année de démarrage du pro­
jet, afin de débourser des frais fixes 
(loyer, électricité, assurances, etc.) 
de 600 dollars par mois. Le projet 
doit s'autofinancer l'année suivante. 

Voulez-vous nous aider? 
Appelez Serge Lareault au 

597-0238 
ou envoyez vos dons à l 'ordre du 

Groupe communauta ire L'Itinéraire 
avec la ment ion: Café électronique. 

1907, rue Amherst, Montréal (Québec) H2L 3L7 CANADA 

Tél.: (514) 597-0238 Fax:(514) 597-1544 

E-mail: itineraire@videotron.ca 

Site internet: http://itineraire.educ.infinit.net 

Plus de la moitié de cette publication est rédigée par des 

personnes ayant connu le milieu de l'itinérance. Les arti­

cles écrits par des journalistes pigistes professionnels 

portent la mention «collaboration spéciale». Enfin, les 

propos tenus dans les pages de Lltinéraire n'engagent 

que la responsabilité de leur auteur. 

La formation professionnelle des travailleurs(euses) au 

journal Lltinéraire a été rendue possible grâce, entre 

autres, aux appuis de la SQDM, la CDEC du Plateau 

Mont-Royal/ Centre-Sud, la Ville de Montréal, la Régie 

régionale de la santé Montréal-Centre et l'UQAM. 

Ù
| C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n d u 

g | G r o u p e c o m m u n a u t a i r e 

L Itinéraire: 

P r é s i d e n t : M a r i o L a n l h i e r . 

W V i c e - p r é s i d e n t : J e a n L e s i e u r . 

S e c r é t a i r e : R é j e a n M a t h i e u . 

T r é s o r i e r : G u y L a p o m t e 

C o n s e i l l è r e s : C l a u d e t t e G o d l e y . 

M i c h e l i n e L e l e b v r e , G a b r i e l l e G i r a r d 

C o m i t é d e d i r e c t i o n : Alain Demers, 

Serge Lareault, Josette Bouchard, Denise English. 

É q u i p e d e p r o d u c t i o n d u j o u r n a l 

R é d a c t e u r e n c h e f : S e r g e L a r e a u l t . 

A d j o i n t s à l a r é d a c t i o n : 

Bryan Dionne, Cylvie Gingras , Johanne Gingras 

C o l l a b o r a t e u r s : G m a Mazero l le , G laude Brùlè , Cathy Bazinet, 

Rebecca Stacey, Alain C o u l o m b e , M a n u s Kir i , Gabr ie l le Girard 

I l l u s t r a t e u r s : Pol M a l l , A n d r é - P h i l i p p e Côté . S y l v a i n C a r o n . 

P h o t o g r a p h e : G a b r i e l l e G i r a r d . 

R e l a t i o n s p u b l i q u e s : G a b r i e l l e G i r a r d 

R é v i s i o n : J e a n - P a u l B a r i l , C y l v i e G i n g r a s , G u y B o u l a n g e r , 

M a r i e - N i c o l e C i m o n . 

M o t s - c r o i s é s : G a s t o n P i p o n . 

I n f o g r a p h i e : J o c e l y n e S é n è c a l , S e r g e L a r e a u l t . 

D i s t r i b u t i o n : J o s e t t e B o u c h a r d ( c o o r d o n n a t r i c e ) , 

Michèle Wi lson, Mar io Lanthier. 

I m p r i m e u r : H e b d o L i t h o . 

T i r a g e : 15 0 0 0 e x e m p l a i r e s v e n d u s par des i t i n é r a n t s e l des 

s a n s - e m p l o i dans les rues du c e n l r e - v i l l e de M o n t r é a L 

A d m i n i s t r a t i o n d u g r o u p e : 

A d m i n i s t r a t e u r : A l a i n D e m e r s . 

P u b l i c i t é : É r i c C i m o n . 

S e c r é t a i r e - c o m p t a b l e : S y l v i e B o o s 

C o o r d i n a t i o n d u C a l é s u r l a r u e : D e n i s e E n g l i s h 

R e s p . C a t é é l e c t r o n i q u e : S e r g e L a r e a u l t ( c o o r d . ) 

Roger Bélanger, Sébastien Langlais (an imateurs ) 

L'Itinéraire est membre de la NASNA L ' A s s o c i a t i o n 
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La T A P E du Mouvement Desjarcjîns... 

Alors que tout le monde commence à en avoir ras le bol de l'ex­
ploitation institutionnalisée, les banques cherchent à se créer une plus 
belle image. Ainsi, le Mouvement Desjardins à offert a ses membres si­
nistrés le Prêt Dépannage Desjardins pouvant atteindre la somme de 
2 000 $ sans intérêt, si celle-ci est remboursée avant le 2 avril 1998. Bien 
sûr, ce mini geste altruiste est calculé en intérêts; on nous laisse savoir 
que pour chaque 2 000 $ «donné» d'une main, il y aura une perte de 40$. 
Ce semblant de générosité a été rapidement récupéré de l'autre main par 
les caisses: une quinzaine d'entre elles, dont neuf situées sur la Rive-Sud, 
viennent d'inventer la TAPE (Taxe Aux Pauvres Épargnants). 

En effet, les caisses vont prélever 
mensuellement 3 $ sur le compte de 
chaque client qui n'est pas en mesure 
d'avoir un "coussin" de 100 $. Tout 
comme moi, vous n'avez pas besoin d'un 
MBA pour savoir quelle clientèle est dans 
le champ de tir, n'est-ce pas? Les damnés 
B.S. Les dirigeants des caisses osent nous 
dire: «Les banques ne veulent pas de vous 
autres alors que nous, on ne refuse pas les 
assistés sociaux parce que cela fait partie 
des valeurs du Mouvement.» Ça, ça veut 
dire: «Payez le privilège qu'on vous a 
accordé.» 

Yves Proteau, vice-président Rive-
Sud à la Fédération des caisses populaires 
de Montréal et de l'ouest du Québec, 
affirme qu'il y a des coûts importants à 
gérer les petits comptes, à cause du plus 
grand besoin de liquidités et du personnel 
nécessaires lors de la journée du chèque 
d'aide-sociale. 

On est en droit de se demander si la 
tempête de verglas, qui n'a pas coûté plus 
cher aux caisses qu'aux autres entreprises, 
n'est pas un prétexte de plus pour 
s'acharner sur les plus démunis... Quand a-
t-on lu dans les médias que les banques 
offraient 100 millions $ pour donner un 
"brun" à chaque sinistré? 

Pendant ce temps, on se permet d'in­
terdire à Insta-Chèque et autres maisons de 
change d'encaisser les chèques gouverne­
mentaux? Il paraît que c'est illégal d'exiger 
2,9% de frais! La vérité est que ça enlève 
de l'argent aux institutions bancaires qui, 
elles, ont le droit de faire payer des frais 
aussi exorbitants à chaque chèque qui leur 
passe entre les mains. Le plus shylock des 
deux n'est pas celui que l'on pense! 

Pourtant Desjardins n'est pas dans la 
rue! L'année 1997 a été exceptionnelle 
pour les fonds Desjardins: l'encours a. 

atteint 2,8 milliards $, une p'tite augmenta­
tion annuelle de 105%! 

M. Béland, si j'enlevais deux 0 à votre 
salaire annuel d'un demi-million, seriez-
vous en mesure d'avoir chaque mois 100 $ 
en banque? 

20 millions $ pour se faire aimer 
Les banques dépenseront 20 millions $ 

au cours des cinq prochaines années afin de 
redorer leur image. Ray Protti, président de 
l'Association des banquiers canadiens 
(ABC), a expliqué que le projet de relations 
publiques commencera par un blitz d'infor­
mation pour expliquer aux clients comment 
ils peuvent aussi assurer leur prospérité. 
Comme si cette initiative allait contrer l'é­
vident problème d'image des banques qui 
saute au visage de tous les "épargnants"! 
Comme si on pouvait oublier qu'en 1997 
les banques ont fait des bénéfices de 7,5 
milliards $; les salaires astronomiques de 
leurs dirigeants (3,2 millions $ pour le 
président de la Banque de Montréal); la 
rationalisation des effectifs "humains" 
(remplacés par les machines) et l'augmen­
tation des frais de services. La cerise sur le 

ET 20 MilliONS $ 

POUR RECURER Ie 

biASON ARCjENTÉ (IeS 

b A N Q U E S 
sunday? L'ABC a octroyé le contrat de la 
conception télévisuelle/multimédias à 
McLaughlin et ass., compagnie située à 
Toronto. 

J'ai déjà 20 millions de raisons de haïr 
les institutions bancaires, en voici 
quelques-unes faisant partie de mon quoti­
dien: refus de m'ouvrir un compte parce 
que je suis sur le B.S.; parce que je 
demeure une rue trop à l'est ou trop à 
l'ouest du quartier où est située la succur­
sale; ou encore, quand je présente un 
chèque, on vérifie mon adresse; on inscrit 
mes numéros d'assurance-sociale, 
d'assurance-maladie et de permis de con­
duire; on me demande mon numéro de 
téléphone au boulot et à la maison. Et 
quand on m'a demandé une carte de crédit, 
j 'a i retroussé mes manches en demandant: 
«Un test VIH avec ça?» 

Plus les années passent, plus elles se 
ressemblent: pires pour nous, meilleures 
pour les mangeuses mercantiles de chair. 
J'ai 20 millions de raisons de vous haïr, 
mais le pire, c'est que je commence à 
aimer vous haïr. 

La pauvreté et la peur sont les plus grandes motivations 

Un exemple de 
petits écrasés 
par les gros? 
L'employé du 
mois au McDo 
de St-Hubert 
ne sera pas 
syndiqué ce 

k mois-ci... 

i£ mois Xf» 

( t e x t e : L a u r e n t S o r e l « I l l u s t r a t i o n : S y l v a i n C a r o n ) 
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Les redresseurs financiers 

En début d'année, après avoir pleinement profité du 
Temps des Fêtes, on peut se sentir aussi dépouillé que le 
sapin de Noël après le 25 décembre. Effectivement, c'est 
pendant les mois qui suivent cette période de festivité que 
l'on enregistre, habituellement, une recrudescence de 
faillites. Comme le malheur des uns fait le bonheur des 
autres, il se trouve toujours des individus malhonnêtes 
pour profiter de la détresse et de la vulnérabilité des 
gens. Si la faillite vous guette, il se peut également que 
les redresseurs financiers vous aient à l'oeil... et vous 
dépouillent du peu qu 'il vous reste! 

DES CONSEIIS À NE 
P A S p R E N f J R E p O U R 

ARCjEMT C O M p T A N T . . , 

CAThy BAZINET 

ColkboRArioH spÊci/ds 

Ils sont partout. Sous la rubrique 
"Insolvabilité" des pages jaunes, dans 
les petites annonces des journaux et 
leur publici té pourrai t même se 
retrouver dans votre boîte aux lettres 
si vos créanciers vous ont sommé de 
rembourser vos dettes. Trouver les 
adresses des gens en difficulté finan­
cière est pour eux un jeu d'enfant. 
Leur mine d 'or? Les banques de don­
nées telles que le Centre de distribu­
tion des saisies et le Bureau des 
dépôts volontaires qu'i ls ratissent lit­
téralement pour 
établir une liste de 
"clients potent iels" . 
Une démarche tout à 
fait légale qui com­
mence à prendre de 
l 'ampleur, comme le 
soulignait récem­
ment l 'émission "La 
Facture" qui a présenté un reportage 
sur les pratiques douteuses de ces 
requins de la banqueroute. «Le pro­
blème avec les redresseurs financiers, 
c 'est qu' i ls se présentent comme des 
consei l lers . Ils ne sont régis par 
aucune corporation, ni par le gou­
vernement, ce qui fait que la qualité 
des conseils peut être très variée. Il y 
a également une ignorance de la loi 
chez les citoyens que les redresseurs 
exploitent et entretiennent. Au pire, 
ils peuvent inciter le débiteur à com­
mettre des infractions en matière de 
faillite, par exemple en lui suggérant 
de ne pas déclarer certains biens», 
explique Raymond Villemure, vérifi-

«Quand les gens 
versent de l'argent à 

un redresseur, 
ils se font carrément 

extorquer de l'argent.» 

cateur à la Division des Faillites à 

Industrie Canada. 

Seuls les syndics sont autorisés à 
faire une proposition de faillite et, 
contrairement aux redresseurs, la pre­
mière consultation est souvent gra­
tuite. Tous les frais encourus pour les 
consultations et la gestion du dossier 
font partie du patrimoine du failli, ce 
qui n'est pas le cas lorsqu'on débour­
se pour un redresseur financier: 
«Quand les gens versent de l 'argent à 
un redresseur, ils ne sont pas sous la 

loi de la faillite. Ils se 
font carrément extor­
quer de l 'argent et le 
plus triste, c'est que 
beaucoup d' individus 
n ' on t m ê m e pas la 
faculté de compren­
dre qu' i ls se sont fait 

déposséder de 400 à 500 $ avant la 
faillite. Certains redresseurs peuvent 
également retenir un dossier avant 
d'être payés, ce qu'un syndic n 'a pas le 
droit de faire», précise M. Villemure. 

Les lois ne sont pas parfaites et il 
y a, de toute évidence, une zone grise 
dans le domaine de la faillite. Les 
redresseurs financiers profitent de la 
situation en agissant comme des inter­
médiaires - tout à fait inutiles, d 'ail­
leurs - entre les syndics et les débi­
teurs. «Les gens sont désemparés et 
ne savent plus à quel saint se vouer. 
La faillite est encore un sujet tabou, 
on ne raconte pas à tout le monde qne 
les huissiers nous courent après. C 'est 

ce qui explique pourquoi les gens 
sont prêts à écouter quiconque leur 
fait miroiter la possibilité de s'en sor­
tir sans trop d'égratignures», constate 
Louise Bélanger-Mahoney, surinten­
dant adjoint du district des faillites à 
Industrie Canada. 

Des syndics pas toujours 
blancs comme neige 

Depuis 1995, les syndics sont 
soumis à un code de déontologie. 
C'est un des moyens que s'est donné 
Industrie Canada pour assurer la qua­
lité des services et l'objectivité des 
syndics. Ce qui n'empêche pas cer­
tains mandataires de se faire prendre 
en flagrant délit de collusion. 
«Certains redresseurs réfèrent tou­
jours aux mêmes syndic, ce qui est 
pour nous un sujet d'inquiétude. Il y a 
des relations évidentes entre certains 
syndics et redresseurs financiers. Le 
problème, c'est l'apparence d'objec­
tivité. On examine la situation de près 
et on s'assure que le syndic s'occupe 
adéquatement de ses dossiers sans 
subir d'influence. Si ce n'est pas le 
cas, ils se font taper sur les doigts. 
Dans le cas des redresseurs financiers 
qui sont reconnus coupables d'incita­
tion à la faillite, ils sont passibles 
d'une amende. Mais il semble que 
cela fait partie de leurs frais d'opéra­
tion. Toutefois, dans le cas de 
récidives, le tribunal est plus sévère», 
expose Mme Mahoney 

Il ne faudrait pas croire, cepen­
dant, que c'est le travail du syndic de 
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vérifier l 'exacti tude des informations 

fournies par le débiteur. Certes, ils 

aident le débiteur à faire sa déclara­

tion, mais c o m m e les créanciers sont 

les premiers concernés, ce sont sou­

vent eux qui veillent au grain et qui 

informent les syndics des irrégularités. 

Les enquêtes sont ouvertes suite à une 

plainte qui peut être faite par un 

citoyen ou un séquestre officiel. S'il y 

a infraction, le dossier est remis à la 

GRC. 

Pour M.Villemure, le problème 
est d 'autant plus complexe parce que 
trois parties sont impliquées. Et si 
cer tains débi teurs croient agir en 
toute bonne foi en suivant les conseils 
des redresseurs, d 'autres bénéficient 
sc iemment du sys tème . «Le 
redresseur demande une rémunéra­
tion et bénéficie d 'une certaine clien­
tèle dans la zone grise. Le débiteur, 
pour sa part, si on lui a suggéré de 
cacher ou de sous-évaluer certains 
biens pendant la faillite, profite aussi 
du stratagème. D ' u n autre côté, cer­
tains syndics bénéficient peut-être 
d 'une clientèle plus nombreuse. Le 
redresseur a conseillé, mais le débi­
teur a posé le geste. Est-ce le débiteur 

qui est la victime ou est-il en partie 

r e s p o n s a b l e ? » , q u e s t i o n n e 

M.Villemure. 

Il y a d'autres solutions 
Si les redresseurs financiers ont 

tendance à pousser les gens vers la 
faillite, il est toutefois important de 
savoir qu ' i l existe d 'autres solutions à 
la banqueroute comme, par exemple, 
la consolidation de dettes ou la propo­
sition de consommateur. «On invite 
les gens à nous téléphoner pour se 
renseigner. On envoie à ceux qui le 
désirent une brochure d'information 
qui leur présente l 'éventail des choix 
qui s'offrent à eux, ainsi qu 'une liste 
de syndics qui s 'occupent des faillites 
de consommateurs. A partir de cette 
liste, les débiteurs peuvent communi­
quer avec un syndic de leur choix. Si 
jamais trois syndics refusent leur cas, 
on leur en impose un. Mais aucun de 
ces syndic ne peut refuser un débiteur 
parce qu' i l n ' a pas d'argent et ils ne 
doivent pas faire affaire avec un 
redresseur. C'est le prix à payer pour 
être sur cette liste», souligne Mme 
Mahoney. 

De plus en plus de faillites 
Malgré une croissance économique 

intéressante, le Canada affiche un nom­

bre de faillites croissant, le Québec 

représentant 3 0 % des faillites. «Cela 

peut s 'expliquer par une augmentation 

du crédit à la consommation qui est 

plus élevé qu' i l y a 5 ou 10 ans. Les 

institutions financières sont, de façon 

étonnante, assez ouvertes à donner du 

crédit, on n ' a q u ' à penser aux cartes 

Sears ou Zellers. Les façons d 'obtenir 

du crédit sont nombreuses et leur accès 

est trop facile. Il va y avoir une aug­

mentat ion des deux i èmes faillites, 

plusieurs gens retombent dans le même 

pattern. A ce niveau, les syndics ont 

une certaine responsabilité auprès des 

faillis. Ils doivent les aider à faire le 

point dans leur vie et leur apporter un 

support psychologique. On veut que les 

gens s 'en sor tent» , conclu t M m e 

Mahoney. 

Petits conseils : dressez une liste de 
vos biens avant de rencontrer un syndic 
et consultez l'information disponible à 
Industrie Canada. L'adresse est le 5, 
Place Ville-Marie, 8e étage et le numéro 
de téléphone est le (514) 283-6192. 

d ' A n d r é - P h i l i p p e Côté paru aux éditions Soulières Baptiste le clochard 
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((Quiconque meurt, meurt à douleur» 

D E L ' i T i N É R A Î R E A U c i l N E l V I A 

Mon but c 'était de 
montrer des gens 
qui vivent avec la 
constante présence 
de leur mort... 
Robert Morin 

BRYAN PIONNE 

Claude Brûlé, Cylvie 
Gingras, Jean-Marie Tison et 
James Bond, des collabora­
teurs de L'Itinéraire, font 
partie de la distribution du 
dernier film de Robert 
Morin, le cinéaste qui nous 
avait donné "Requiem pour 

un beau sans coeur". Cette fois-ci, avec 
"Quiconque meurt, meurt à douleur", les fron­
tières entre les genres sont oubliées, alors que le 
reality show, la fiction et le documentaire sont 
exploités. Des consommateurs de drogues dures, 
des jeunes comme des "mûrs", sans expérience en 
tant qu 'acteurs, nous balancent leur vie à l'écran. 
Un film qui expose la violence, la vraie, de ceux et 
celles dont le malheur est extrême et sans issue. 

Au cours d'un raid policier dans une piquerie, deux agents 
et un caméraman de nouvelles sont pris en otages par des 
junkies armés jusqu'aux dents. La maison est encerclée; le siège 
dure 36 heures durant lesquelles les junkies nous entraînent 
dans le monde de leur souffrance. 

Cylvie Gingras 

Les interprètes du film n'ont aucune expérience de jeu, 
mais ils ont vécu cet univers de violence et de dépendance. 
Ils ont participé à l'écriture du film, s'inspirant de leur quo­
tidien et puisant dans leur passé des souvenirs déchirants et 
percutants. Ils ont créé des personnages purs et durs, des si­
tuations, des dialogues, une véritable création collective. 
Parmis eux, des collaborateurs de L'Itinéraire qui expéri­
mentent depuis quelques années déjà la réinsertion sociale 
et la communication par le biais de ce journal de rue. C'est 
là que le réalisateur Robert Morin les a repêchés. 

Un réalisateur, des créateurs 
• Membre fondateur de la Coop Vidéo de Montréal, 
Robert Morin jouit d'une grande réputation, mais c'est avec 
"Requiem pour un beau sans coeur", en 1993, qu'il atteint 
la reconnaissance internationale. Cette oeuvre est d'ailleurs 
sélectionnée à la Semaine de la Critique du Festival de 
Cannes, le plus important festival du cinéma au monde. 

Dans son nouveau film, le réalisateur et scénariste nous 
amène dans un univers très particulier, où la fiction et la 
réalité se confondent. «L'idée était de faire quelque chose 
qui a l'air vrai, qui touche au réel, au point où on se 
demande si c'est vrai. C'est pas qu'ils jouent leur propre 
rôle, ces gens-là, ce sont des créateurs au même titre que 
moi», affirme Robert Morin. 

Les créations collectives demandent parfois une 
approche différente, une manière particulière de travailler. 
Souvent, chacun a sa propre vision des choses. «Dans l'écri­
ture de mon canevas, j 'avais fait une brève description des 
personnages. On a trouvé des gens qui, en lisant le scénario, 
s'identifiaient aux personnages. C'est à partir de là qu'ils se 
sont mobilisés. On a pris le canevas et on l 'a retravaillé en 
fonction d'eux-mêmes. Chacun amenait ses suggestions.» 

Claude Brûlé dans le rôle de Bécik 

J o u r n a 

l 
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«Le tournage s'est fait un peu comme du jazz: il y avait 
des bouts où tout était placé, puis il y avait des bouts où c'é­
tait complètement de l'improvisation», poursuit-il. 

Les risques du cinéma vérité 
Les acteurs dans ce film exposent au public une période 

assez délicate de leur vie et, selon Jean-Marie Tison, qui incar­
ne Yellow, il y a une distinction à faire entre la fiction et la réa­
lité. «Moi, j ' a i simplement pris ça comme un acteur. C'est cer­
tain que c'est tourné comme un documentaire, mais je jouais. 
Si je l'ai fait, c'est que l'idée première du film me plaisait. On 
n'incite pas les gens à prendre de la drogue, ça, c'est évident. 
A un moment donné, c'est sûr que ça m'a "buggé" un peu, 
c'est un "exposure". C'est comme si on avait demandé à 
Bobino déjouer un alcoolique, tout le monde savait qu'il était 
alcoolique. Yellow, c'est Yellow: puis moi, c'est moi. Je le sais 
que je vais me faire ramasser avec ça, mais en quelque part, 
c'a eu comme un effet d'exorcisme pour moi», explique-t-il. 

De L'Itinéraire au cinéma 
Cylvie Gingras et Claude Brûlé, collaborateurs au journal, 

font également partie de la distribution du film. Une expéri­
ence qu'ils ne sont pas prêts d'oublier. «Imagine qu'un jour, 
on te propose une job et tout ce qu'on te demande comme C.V. 
c'est d'avoir été une junkie! Flyé, tu dis? C'est ce qui m'est 
arrivé il y a un an. André-Line Beauparlant, la blonde de 
Morin, est venue me trouver à L'Itinéraire pour me faire lire 
un scénario. Ils m'avaient entendue à la radio et vue à la télé. 
Ils connaissaient des bribes de ma vie d'itinérante junkie bien 
avant que Robert commence à mettre ça sur papier. Ce soir-là, 
je suis retournée chez moi, le scénario en main, et j ' a i lu trois 
fois l'histoire. J'ai eu le coup de foudre!», explique Cylvie. 

Pour Claude, le contact 
avec Robert Morin s'est fait 
tout autrement. «J'avais 
entendu parler du film et ça 
me travaillait, raconte-t-il. 
J 'ai réussi à rencontrer 
Morin. Durant notre conver­
sation, il m'a demandé ce 
que j 'avais eu à l'oeil. Là, 
j ' m e suis levé debout, j ' a i 
dit: Écoute-moi attentive­
ment! Je lui ai raconté mon 
histoire, je m'étais fait 
poignarder dans un bar... Il 
m'a dit: C'est le rôle de 
Bécik que tu veux, ben, tu 
l'as!» 

L'implication person­
nelle dans ce projet, le fait 
de jouer des scènes 
douloureuses déjà réelle­
ment vécues, c'est pas 

facile. «Le tournage du film Cylvie Gingras et Jean-Marie Tison dans un 
a été dur pour moi, confte Cylvie. Ça me ramenatt a une ^ p e r c u t a n t m r fe m o n d e d e s j u n k i e s . 

époque pas si lointaine de ma vie. Un miroir sur une partie de 
ma vie passée et ce bout de vie-là, j 'étais trop "stoned" pour le 
voir, je l'ai passé à faire du bungee, entre les paradis artificiels, 
la salle d'attente (le purgatoire, ça existe pas!) et l'enfer. Dans 
le film, je rejoue une partie de ma vie de bungee... à jeun!» 

«Sur le coup, j ' a i pas pensé à ça, j ' a i pris ça comme une 
chance de faire du cinéma, affirme Claude. Quand Robert nous 
a demandé si on pouvait se faire des «hit» avec des solutions 
neutres, sans effet, j ' a i dit oui tout de suite. J'ai pris ça comme 
une thérapie. Quand je frappais le policier, c'est comme si je le 
frappais pour de vrai, je pensais à ma jeunesse, à un policier en 
particulier». 

Plus «vrâ» que vrai 
Cylvie et Claude sont conscients que le film peut paraître 

"bigger than life", mais selon eux, le scénario est parfaitement 
plausible. «Même que je trouvais ça pas assez heavy! Je pense 
que la «vrâ» vie vue et vécue à travers ces junkies va faire 
autant "freaker" la moitié de la planète québécoise que "La 
Petite Vie" l'a fait crouler de rire. Il y avait des gens dans 
l'équipe technique qui étaient loin de penser qu'ils avaient été 
engagés pour faire un stage à l'école de la «vrâ» vie», explique 
Cylvie. 

«Je ne voulais pas faire un film sur la dope comme tel, 
j 'voulais faire un film politique. C'est -à-dire comment les gens 
qui sont dans la dope voient la société. On les met en marge, et 
de la marge, ils ont une vision bien particulière de la société. 
C'est ça qui m'intéressait,» conclut Robert Morin. 

"Quiconque meurt, meurt à douleur" sera à l'affiche du 

cinéma Parallèle tous les jours, du 27 février au 27 mars 

prochain. 

L'Itinéraire tient à remercier le distributeur, Film Tonic, pour le don de billets 
qui permettront à des gens démunis d'assister à la projection. 
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M i c h e l BARRETTE 
O u A N d l'huMOUR dEviENT UN EXUTOÎRE 

BRYAN DJONNE 

Michel Barrette, humoriste, comédien et animateur, est 
l'un de ceux qui n'ont pas peur de se donner à fond dans leur 
métier. Pour lui, pas question de parler à travers son chapeau. 
En effet, pour un spécial sur l'itinérance lors de son émission 
"Montréal-Barrette" diffusée sur les ondes de CKOl, ce 
comique a passé une journée et une partie de la nuit avec 
punks et itinérants montréalais. Ayant connu lui-même des 
moments très difficiles, Barrette n'est pas insensible aux mal­
heurs des moins nantis. 

L'humour à la rescousse 
Selon Michel Barrette, c'est l'humour qui lui a permis de ne 

pas sombrer dans les moments difficiles: «On a besoin d'une 
soupape dans la vie. Tout le monde a vécu une période d'ado­
lescence plus ou moins rock'n'roll, plus ou moins délinquante. 
Moi, j ' a i vécu la mienne, et l'humour m'a permis de transposer 
mon agressivité et mon désespoir. Tu sais, mon Hi! Ha!, cela a 
toujours été le petit trou sur le presto!» 

«J'étais directeur de crédit dans une banque, poursuit 
Michel Barrette. Imagine-toi mes anciens clients qui me voient 
à la télé aujourd'hui, les cheveux rasés. Ils doivent se dire: 
Tabarnak! C'est lui qui a signé mon hypothèque! Mais j ' a i réus­
si à trouver ma délinquance dans la vie de tous les jours, sans 
que ça choque personne. Aujourd'hui, j ' a i encore 17 ans dans 
ma tête, même si j ' e n ai 40. Je ne vivrai pas avec des cravates, 

ça, je l 'ai vécu quand j 'avais 25 ans. La banque, c'est sûr que 
c'aurait mal viré. Si la vie m'avait obligé à rester enfermé dans 
ce créneau-là, je serais aujourd'hui un ancien gérant de 
banque, soit complètement bum ou décroché.» 

Les problèmes qu'il vivait à cette époque l'ont poussé à 
développer une certaine forme de dépendance: «C'est sûr! Je 
buvais comme un trou parce que j 'étais pas heureux, et quand 
t 'es pas heureux, tu rumines, tu tournes en rond et c'est souvent 
de ces moyens-là dont tu te sers. J'étais pas heureux et ça 
paraissait dans ma face que c'était le malheur», affirme-t-il. 

«J'étais un délinquant, poursuit-il. À 20 ans, je suis entré 
dans les forces armées. Là, je suis devenu un rocker 

alcoolique. C'a duré cinq ans, il y a cinq ans de ma vie qui 
n'existent pas pour moi. J'étais pas alcoolique, mais 
ivrogne. Je me levais pas le matin en pensant prendre 
un verre, mais quand j 'en prenais, j 'en prenais en 
crisse!» 

Michel débarque à Montréal 
Michel Barrette est arrivé à Montréal, conscient 

que la métropole était loin d'être le village de son 
enfance. «C'est un choc, quand tu viens d 'une petite 

ville, de voir qu'il y a du monde qui dorment dans l ame . Tu 
dis: Crisse, chez nous on les ramasserait, on les logerait, mais 
la problématique est différente et l'ampleur du phénomène 
aussi.» 

Ce n'est pas un hasard si le comédien a un jour décidé de 
venir s'installer parmi les édifices et gratte-ciel urbains. «C'est 
l'humour qui m'a sorti de la torpeur (un grand mot!), de la ten­
tative de suicide. J'ai laissé la caisse, j ' a i commencé à faire du 
théâtre et je me suis retrouvé: j ' a i retrouvé celui que j 'étais à la 
base. C'est ça qui m'a amené à sortir du Lac-St-Jean pour 
débarquer à Montréal. Une chance que je suis arrivé à Montréal 
au moment où je sortais de tout ça, parce qu'être arrivé à 
Montréal en plein milieu, c'aurait été un méchant problème», 
admet-il. 

Dans la dèche 
«Mais c'était pas évident, je revenais à la case départ. Je 

me souviens, dans les premiers temps, j 'é tais invité à "Casse-
Tête," une émission animée par Daniel Lemire. J'avais fait 
"Les Lundis des Ha! Ha!", et c'est là que je l'avais rencontré. 
Daniel avait dit au réalisateur: «J'ai connu un jeune aux 
"Lundis des Ha! Ha!" et je le trouve très drôle, ça serait l'fun 
qu'il vienne comme invité à l'émission.» Alors, on m 'a invité à 
y aller. J'ai pris l'autobus, je suis descendu en ville. J'avais pas 
une crisse de cenne, j 'étais allé voir mon père pour lui 
emprunter l'argent de mon billet, et là, on m'a dit: «Tu reviens 
à l'émission la semaine prochaine.» 
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Une forme 
d'itinérance 

«J'ai décidé de rester à 
Montréal. J'avais un casier à 
Berri-de-Montigny. Je pas­
sais mes journées et mes 
nuits là. Quand on me crissait 
dehors, j'allais prendre une 
marche et je revenais plus 
tard pour changer mes 
affaires de place. C'a duré 
presque un mois. Quand j'ai 
eu la première paye de 
"Casse-Tête," je me suis loué 
une petite chambre, coin St-
André et Ste-Catherine. 

J'allais faire l'émission et quand elle était finie, je passais le 
reste de la semaine dans ma chambre ou à "bretter" dans le cen­
tre-ville, à pied», se rappelle-t-il. 

Dans la rue, avec les vrais 
Michel Barrette a renoué avec la dèche, récemment, en 

passant du temps avec les gens de la rue. C'est dans le cadre 
de son émission "Montréal-Barrette" que cette expérience 
s'est déroulée; un exemple de générosité artistique qui a fait 
jaser. «Si je me fie à ce que l'on a eu comme écho à l'émis 
sion de radio, les gens nous ont dit que nous avions changé 
leur vision de l'itinérance. Tu peux être un punk de fin de 
semaine, comme une mode, tu peux t'habiller comme ça 
parce que tu trouves ça cool, mais t'es pas un itinérant pour 
le plaisir, enfin je pense pas.» 

Cette confrontation avec les «vrais» de la rue lui a permis 
de mieux comprendre certaines choses. «Comme tout le 
monde, j'avais des craintes, raconte-t-il. Des fois, je me sentais 
agressé, mais j'ai toujours donné aux itinérants.» 

«Quand je suis allé passer une partie de la nuit avec eux, 
j'ai vu la réaction des policiers. J'ai squeegé et il y en a un qui 

m'a dit la troisième fois:«Si je passe ici et que tu es 
encore là, je te ramasse!»Voir la vraie affaire m'a 
donné tout un choc. Mais j'ai aussi pu constater la 

générosité des «flos» dans la rue. Il y avait un 
vieux monsieur, un itinérant qui avait vraiment 

un problème; il était malade. Les jeunes s'en sont 
occupés, ils ont pris des vieilles couvertures et ils ont 

mis ça sur lui. Ils n'ont rien et ils donnent à ceux qui 
ont encore moins», poursuit-il. 

C o u r e z la c h a n c e d e g a g n e r u n c h a n d a i l d u C a n a d i e n 
s i g n é p a r V i n c e n t D a m p h o u s s e ! 

La Canadien de Montréal appuie L'Itinéraire en 
offrant quatre prix pour les fane du club de hockey. 

Envoyez ce coupon à l'adresse mentionnée pour 
participer au tirage au sort qui eura lieu le 15 )uln  
prochain. Date limite pour recevoir vos coupons 
(l'original du journal ou une photocopie - un coupon 
par envol): 14 juin à 16 heures. Les gagnants seront 
prévenus par la poste et annoncés dsns L'Itinéraire. 

Envoyez dès maintenant vos coupons pour par 
tlciper et gagner soit un chandail signé par Vincen 
Damphousse, un bâton de hockey autographié par 
les joueurs, une casquette et un t-shirt ou la série de 
magazines Les Canadiens. 

CONCOURS 
WÏOCm DANS LA RUE 

Nom: m "l "• _*• mq 
w~ 
I 

Adresse: 
! 

i Té 

H i {Kl 

Téléphone: 
Envoyez à L'Itinéraire au 1907, rue Amherst, Mtl (Que) H2L 8L7 

Répondez à la question suivante: Quelle entreprise ou commerce 
aimeriez-vous voir annoncer dans Lltineraire? 
1 . 2 . 

3 . 4. 
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A n d r é Boisclair 

M i n i s t r e des Re la t ions 

avec les c i toyens 

et de l ' I m m i g r a t i o n 

21 mars 1998 

Journée internationale 
pour l'élimination 
de la discrimination raciale 

Il y a l o n g t e m p s q u e le g o u v e r n e m e n t d u Q u é b e c 

est engagé d a n s la l u t t e p o u r l ' é l i m i n a t i o n 

d u r a c i s m e . Ce t e n g a g e m e n t , il l'a officialisé d a n s 

la C h a r t e des d ro i t s et l ibe r tés de la p e r s o n n e 

d u g o u v e r n e m e n t d u Q u é b e c , p r o m u l g u é e en 1976, 

p u i s d a n s la D é c l a r a t i o n su r les r e l a t i ons 

i n t e r e t h n i q u e s et i n t e r r ac i a l e s d e 1986. 

L 'année 1998 m a r q u e le 5 0 e ann iversa i re d e la 

Déc la ra t ion universel le des dro i t s de l ' H o m m e , 

a d o p t é e pa r l ' assemblée généra le des N a t i o n s Unies 

le 10 d é c e m b r e 1948. P o u r sou l igner cet i m p o r t a n t 

anniversa i re , le g o u v e r n e m e n t d u Q u é b e c offre 

u n e p r o g r a m m a t i o n diversifiée m e t t a n t en va leur 

la C h a r t e québéco i se des dro i t s et l ibertés de 

la p e r s o n n e . 

C o m b a t t r e le r ac i sme doi t ê t re u n e p r é o c c u p a t i o n 

q u o t i d i e n n e p o u r c h a c u n d ' e n t r e n o u s . Prof i tons 

de cette j o u r n é e p o u r c o n t i n u e r de s e m e r d a n s 

n o t r e e n t o u r a g e u n e a t t i t u d e de respect envers t o u s 

n o s conc i toyens . 

G o u v e r n e m e n t d u Q u é b e c 
Ministère des Relations avec les citoyens 
et de l'Immigration Q u é b e c a a 

a a 
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L e m é t r o 
V u d ' e n b a s 

L'h iver surtout , le métro 

représente pour bien des gens de la 

rue la chaleur sous terre... à ne pas 

confondre avec l 'enfer. . . qu ' i l s 

vivent sur terre. 

C 'es t pourquoi nous vous 

présentons un dossier sur notre 

transport en c o m m u n , considéré 

c o m m e l 'un des plus beaux au 

monde. 

Mais le métro est-il 
accessible à tous? 

C'est au lendemain de la crise 

économique de 1929 que Montréal 

songe à construire un métro pour 

t ranpor ter les mil l iers de tra­

vailleurs du centre-ville qui devient 

de plus en plus important. 

L e journal Herald demande à 
ses lecteurs en 1930 si «Montréal 
devai t cons t ru i re un métro» Le 
Herald publie chaque jour les lettres 

Stmt IAWEAUIT 

RtiMKu» EN chef 

Photo Philippe Burnet 

de ses lecteurs et offre 5 $ à la meilleure 
de la journée. La population se montrait 
déjà enthousiaste. 

Aujourd'hui, le métro est une réalité 

incontournable de notre vie urbaine. En 

plus des travailleurs qui ne font que 

passer, des commerçants , des musi­

ciens et même des sans-abri s'y 

côtoient pour d iverses ra isons . 

D'autre part, environ 60 pour cent 

des lecteurs de L'Itinéraire utilisent 

régul ièrement le mé t ro pour se 

déplacer. 

Il n 'est pas évident pour tout le 

monde de se déplacer en métro 

parmi une foule de personnes plus 

différentes les unes que les autres. 

Pour les mendiants ou les petits tra­

vailleurs autonomes que sont les 

musiciens du métro, tirer sa part 

«commerciale» de ce flot incessant 

de voyageurs n 'est pas une mince 

affaire. 

Enfin, le métro, au dire de bien 

des usagers, commence à être un 

luxe que le pauvre monde peut de 

moins en moins se permettre. Y a-t-

il une limite à l 'ascension du prix du 

billet? Y a-t-il des solutions pour 

que les petits travailleurs n 'y lais­

sent pas leur chemise dans leurs 

déplacements pour trouver du tra­

vail? 

Un sujet qui doit préoccuper des 

milliers de Montréalais. 

€gii*e Mme ê>amt-Jean (514) 866-0641 

Une église protestante de langue française au coeur de la cité 

Solidaire avec tous ceux que touche L'Itinéraire 

Culte: tous les dimanches à 1 Oh 30 

110, rue Sainte-Catherine Est, Montréal, Québec H2X 1K7 Pasteur 

U n e p a r o l e sur la p l a c e 

» I ffinnnnf L Itinera ira ! 

U n e s é r i e u s e impl ica t ion 

Les S o e u r s d e la Prov idence 
Province N o t r e - D a m e 

L E S O E U V R E S D E 

LA MAISON 
DU PÈRE 

550, boul. René-Lévesque Est 
Montréal (Québec) H2L 2L3 

Tél.: (514) 845-0168 Fax: (514) 845-2108 
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Le transport en commun... 
C o m m u n é m e n t a c c e s s î d I e ? 

JojjANNI CJNqRAS 

Le transport en commun, 
le métro comme Vautobus, 

c'est loin d'être économique 
pour les plus pauvres, pas seule­

ment les assistés sociaux, mais également les 
chômeurs en recherche d'emploi. Sans espé­
rer un service gratuit comme dans certains 
pays arabes, peut-on espérer voir un jour un 
service à la portée des plus pauvres comme 
cela se pratique dans plusieurs pays? 

G? TARIF F'iXB ® 

Le 18 novembre dernier, un article 
de La Presse faisait état d'un projet de 
réduction du prix des titres de transport 
pour les personnes à faible revenu. En 
effet, afin de favoriser l'utilisation des 
transports en commun par cette impor­
tante portion de la population (15%) 
vivant de l'aide sociale, le projet présen­
tait, selon l'auteur de l'article, Éric 
Clément, la possibilité d'établir des "ta­
rifs préférentiels" comme cela se fait en 
Europe et plus particulièrement en 
France. 

On pouvait y lire, entre autres, que 
Guy Picard, directeur de projet à la 
STCUM, considère que les transports en 
commun ont non seulement un rôle 
économique et environnemental, mais 
aussi un rôle social. Il faut croire que ce 
rôle demeurera le dernier en importance, 
vu la fidélité indéfectible de nos 
dirigeants entièrement dévoués à la 
philosophie néo-libérale. 

Rejoint au téléphone, Yves Ryan, 
président du conseil d'administration de 
la STCUM, affirme qu'il ne s'agit en 
aucun cas d'un projet; ce sont des inten­
tions émises de bonne foi par M. Picard, 
mais irréalisables parce que trop 
onéreuses. Cela n'a même pas été soumis 
au conseil. M. Ryan se félicite d'avoir 
réussi à maintenir les prix au niveau 
actuel, alors de là à parler de réduction... 
Guy Picard abonde dans ce sens et pré­
cise que le journaliste a «pris des li­
bertés» en qualifiant de projet ce qui n'é­
tait qu'un texte de présentation sur les 

différentes options utilisées ailleurs dans 
le monde. 

Le marché des BS... 
Cependant, à la STCUM, on a bel et 

bien déjà fait une enquête téléphonique 
sur la fréquence d'utilisation du métro 
par les citoyens montréalais assistés 
sociaux. La société de transport a utilisé 
les banques de données du ministère de 
l'Emploi et de la Solidarité afin de rejoin­
dre 2 000 bénéficiaires et de sonder leurs 
habitudes de consommation du transport 
en commun. 

C'est donc qu'on tient compte mal­
gré tout du statut du consommateur 
potentiel de cette partie de la population 
qui achète son pain et son beurre au 
même prix que tout le monde. Mais on ne 
s'avance pas outre mesure sur le chemin 
des bonnes intentions. 

Des systèmes efficaces 
Pourtant, les exemples de réussite et 

de faisabilité ne manquent pas ailleurs 
dans le monde. Par exemple, l'abon­
nement Joker émis par la TRAM 
( T r a n s p o r t s de l ' a g g l o m é r a t i o n 
mulhousienne), depuis avril 1997, permet 
aux citoyens en situation de précarité 
(chômeurs ou bénéficiaires d'aide 
sociale) de Mulhouse, en France, de pro­
fiter d'un titre de transport pour la moitié 
du prix. 

À Paris, le Syndicat des transports 
parisiens a piloté la mise en place d'un 
système d'aide au transport en faveur des 
catégories de chômeurs les plus démunis: 

les «Chèques Mobilité» servent à l'achat 
de différents types de titres de transport 
dont la carte Formule 1 qui permet de 
voyager toute la journée à dans dif­
férentes zones; la carte Orange d'une 
durée d'un mois, etc. Ce programme a 
débuté il y a plus d'un an et devrait avoir 
rejoint 170 000 personnes. 

Toujours dans la capitale française, 
où le prix des titres de transport est sen­
siblement le même qu'à Montréal (8 F le 
ticket, soit 1,93 $ canadien), les 
chômeurs en recherche d'emploi, les 
assistés sociaux ou les personnes à la 
recherche d'un premier emploi, peuvent 
obtenir le remboursement de leur carte 
de transport par le bureau d'aide sociale 
de la mairie. De plus, des réductions 
sont réservées aux étudiants jusqu'à 
l'âge de 26 ans. 

Les employeurs de la région de l'Ile 
de France s'impliquent eux aussi dans le 
processus puisqu'ils prennent en charge 
une partie des coûts reliés au transport en 
commun. 

Plus près de nous, à Toronto, la ville 
injecte près d'un million de dollars pour 
l'achat de titres de transport qui sont 
ensuite redistribués aux usagers à faibles 
revenu! Il n'est donc pas impossible de 
réaliser un système qui permettrait aux 
plus démunis de se déplacer à meilleur 
prix. Il suffit que la société de transport 
fasse un effort en ce sens, ce qui n'est 
pas le cas à la STCUM. Il semble que 
l'on ne veuille même pas en parler. 
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«OueIUs AMÉliORATÎONS AÎMERÎEZ-VOUS VOÎR (JaNS Ie METRO?» 

( P h o t o : G a b r i e l l e G i r a r d ) 

Camille Major, agent de sécu­
rité dans le métro: 

«La tarification et la percep­
tion des t i tres devra ien t ê t re 
améliorées. Je trouve que c 'est un 
petit peu du laisser-aller; les cartes 
C A M c'est pas vraiment un sys­
tème qui est rentable pour la 
STCUM. (...) C 'es t trop facile de 
laisser une carte que tout le monde 
utilise à la maison, qu 'on se prête 
entre amis, il y a beaucoup de 
pertes engendrées à ce niveau-
là.(...) Y a des cartes à puce qui se 
vendent présentement, en Europe, 
j e crois, le nombre de passages est 
marqué dessus, peu importe l 'util­
isateur, ça serait plus rentable pour 
la STCUM.» 

Rachel, bénévole: 

«Plus de restaurants, de petites 

boutiques, parce qu' i l y a beaucoup 

d 'espace, il y a de la perte d'espace(.. .) 

Des bancs quand on est fatigué. Le prix 

du passage est vraiment trop cher pour 

des gens de votre âge. La C A M à 45 $ 

par mois c'est vraiment très cher.» 

( P h o t o : G a b r i e l l e G i r a r d ) 

M. Paquette, agent de sécurité 
dans le métro: 

«J 'suis constable dans 
l 'métro.. . ça dépend des stations, 
mais ici y a rien à faire, c 'est un lieu 
public. Ces personnes-là sont pas 
ici pour prendre le métro, elles sont 
ici pour se réchauffer, pour quêter, 
c 'est un besoin naturel... La Société 
des transports peut pas tolérer ces 
personnes-là dans le métro... La 
société les aide pas, elle les entre­
tient. C'est une roue qui tourne. On 
n ' a pas de problème avec les gens 
qui vendent L'Itinéraire.» 

(Photo: Gabrielle Girard) 

( P h o t o : G a b r i e l l e G i r a r d ) 

Mélanie, étudiante: 

«L'heure des ouvertures pis 

des fermetures . (...) Sur 24 

heures.(...) Plus de lignes. J 'vais 

à Laval souvent , c ' e s t com­

pliqué.» 

O 
A 

Me Bertrane Royer 
AVOCATE 

s p é c i a l i s é e en d r o i t c a r c é r a l 
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LA CARTE TOURISTIQUE 
L e s « c j r a t t e u x » <_e I a S T C U M 

ALAJN CouloMbe, AUAS ALCATRAZ 
CAMEIOT Mémo BERRI UOAM SORTIE PIACE Dupuh 

Chers lecteurs, connaissez-vous les gratteux de la 

STCUM? D'après mes renseignements personnels, la plupart 

des Montréalais à qui j ' a i posé la question ne connaissent pas 

ce service offert par cette grande 

société. Pourquoi ces grat­

teux ne sont-ils pas aussi 

connus et populaires que 

leurs petits cousins de Loto-

Québec? Eh bien, tout sim­

plement parce que la 

STCUM ne publicise pas 

vraiment ce service destiné 

aux touristes. La pub n'est 

diffusée que dans les agences 

de voyage, ainsi que dans cer­

tains petits hôtels. 

Personnellement, j ' a i décou­

vert ce service au terme d'un 

an de travail dans le métro 

Berri-UQAM, en voyant sur la 

cabine du changeur la seule pub 

parlant de la carte touristique. 

Quelle est cette carte? C'est 

l'équivalent quotidien de la 

CAM. Elle se détaille 

5 $ pour une journée ou 12 $ pour 

trois jours consécutifs. Vous grat­

tez la ou les journées pour 

lesquelles vous en aurez besoin et 

le tour est joué. 

Je n'utilise pas souvent les transports en commun, mais 

quand je compte m'en servir plusieurs fois dans la même 

journée, j 'utilise ces gratteux qui me font économiser temps et 

argent car, depuis cette année, la STCUM a décidé de limiter 

les correspondances à un seul trajet dans une même direction. 

Si la carte "à gratter"était plus accessible, pour une plus 

longue période, les Montréalais pourraient en bénéfici­

er au même titre que les riches touristes. Je suggère 

donc aux démunis, les très pauvres qui sont finalement 

les «touristes du transport en commun», d'utiliser cette 

carte pour leurs déplacements. 

Points de vente 
Cette carte n'est malheureusement pas 

disponible dans toutes les stations de 

métro, elle l'est à Berri-UQAM, Place 

des Arts, MC Gill, Peel et Bonaventure. 

Vous pouvez également vous la 

procurer aux endroits suivants: 

Auberge de la Fontaine, Hôtel le 

Breton, Hôtel de Paris, le 

Jardin d'Antoine, le Montréal 

Crescent, le Manoir Ambrose 

ainsi qu'au Château de l'Argoat, 

situé au 524 Sherbrooke Est, près 

de la station Sherbrooke, où 

l'aimable propriétaire Anne Leflocque 

se fera un plaisir de vous servir. Vous la 

trouverez aussi au kiosque du Vieux-

Montréal, sis angle Place Jacques-Cartier 

ainsi qu'au Centre Hospitalité-Canada, au 

1001, Carré Dorchester. 

L'Itinéraire ! 
Un apport à la société. 

U n e b o n n e i d é e . . . 

Les soeurs de la congrégation de Notre-Dame 
C o n s e i l d e l a P r o v i n c e V i l l e - M a r i e 

A S S E M B L E E H A U O H A L E 

nAré "£,Dnttr\ce 
D é p u t é d e S a i n t e - M a r i e - S a i n t - J a c q u e s 

L e a d e r a d j o i n t d u g o u v e r n e m e n t 
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J o u r n a l L ' I t i n é r a i r e M o n t r é a l m a r s 1 9 9 8 

mailto:anap@total.net


s * 

caferifeJvk videotron.ca 
Des gens de la rue ou de mil ieu modeste se côtoient dans une 
ambiance agréable. De bons petits repas à 3,25 $ (2,25 $ pour les 
membres) sont serv is par des gens en réinsert ion sur le marché 
de l 'emploi. Un cuisinier leur apprend comment travailler et gérer 
une cuis ine. Le Café sur la rue est également le premier café élec­
tronique pour personnes démunies. Il n'en coûte que 1 $/heure 
pour naviguer sur Internet ou utiliser un ordinateur. Des anima­
teurs offrent de la format ion gratuite aux gens qui n'ont aucune 
expér ience en informat ique. 

Avant de jeter vos vieilles affaires, pensez à nous. 
Offre de bons petits repas, pas chers , à des gens démunis . 
Les bénévoles et employés sont en réinsert ion sur le marché 
du travail et apprennent avec un cuisinier. 

N o u s avons besoin , entre autres , d 'un congélateur et d 'une 
télévision (encore brisée, on n'est pas chanceux! ) . 

Le Café sur la rue recueil le toujours les minis laveuses-
sécheuses pour a ider des f e m m e s en difficulté. 

APPELEZ DENISE 525-5747 

Knformatiaue% à la portée des plus démunis! 
L'Itinéraire offre la possibilité 

aux gens de la rue d'acquérir 

de la formation en informa­

tique et de s'initier à Internet. 

Nous avons plein de projets 

pour leur ouvrir de nouveaux horizons... 

mais nous manquons de matériel. 

L'Itinéraire r e c u e i l l e 

v o s v i e u x M a c i n t o s h 

Alors avant de les jeter à la poubelle, appelez 

Serge Lareault au (514) 597-0238 

M e r c i à t o u s ! 

B r a n c h e z ï v o u s 

à l ' a l t e r n a t i v e 

e r L é d u c a t i o n 

En vous branchant 

sur InfiniT éducation, 

vous pénétrez au coeur 

de la pédagogie. 

Plus de 25 sites instructifs, 

vivants et animés, 

pour mieux apprendre. 

http̂ /wtvw. education. infinit, net 

Branchez 
votre école . 
à haute vitesse! 

Renseignements : 

(514) 2 8 1 - 9 1 4 9 
1 888 246-2256 

V i d é o t r o n 
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Le métro de Montréal 
L'ART ET l ' h i s T o i n E AU'CIEIÀ d u bÉTON 

BRYAN DJONNE 

Quand pn prend tous les jours 
le métro, m finit par ne plus le voir, 
Souvent, les touristes l'apprécient 
plus que nous puisque bien BOW* 
vent, ils le visitent telle une vérita­
ble attraction, Car lorsque l'on 
regarde avec des yeux neufs, on 
s'aperçoit qu'il n'y a pas que la gri­
saille du béton dans notre transport 
tn commun, mais parfois des oeu­
vres d'art signées de grands noms, 
in fait, notre métro est considéré 
comme l'un des plus beaux au 
monde,- * 

Un peu d'histoire 
C'est Je 23 mai 1962 que la 

première pelletée de terre fut 
prélevée, au coin des mes Berri et 
Jarry, Montréal devenait ainsi la 8e 
villi en Amérique et la 26e au 
monde à se doter d'un réseau 
souterrain de transport en commun. 
Les çoâis reliés a'sa création sont à 
ge jour évalués, à deux milliards de 
dollars 

Un véritable parcours artistique 
[fi mstro constitue une immense 

paierie d'art souterraine, riene en beauté 
et originalité.- in effet, les 61 stations du 
métro préposent une série d'oeuvres 
d'art au patrimoine artistique ines­
timable: Les premiers architectes du 
métro, a ia demande de la ville, ont 
prévu des espaces dédiés à l'élaboration 
et l'installation d'oeuvres d'art, 

pès le début, des oeuvres d'art ont 
été ajoutées aux 26 premières stations 
de métro. L'art prenait ainsi le chemin 
des sous-sols de la ville. 

Première station du métro à abriter 
uni oeuvre d'art* le 2Q décembre 1967, 
la station Place-des-Arts présente l'oeu­
vre d'un des artistes les plus connus du 
Québec! Ffederisfc Baèk, auteur de 
«L'Homme qui plantait des arbres:» 
Hunk l<i station, on retrouve «Les Arts 
lyriques», un vitrail qui rend hommage 

Photo: G a b r i e l l e G i r a r d 

La première oeuvre d'art du 
métro. Un vitrail de Frédéric 
Back à la station Place-des-Arts. 

à l'histoire de la musique à Montréal, de 
l'époque de Jacques Cartier jusqu'à J» 
musique canadienne contemporaine, 
Cette imposante fresque est illuminée 
par 105 tubes de néon et contient une 
tonne d'acier. 

A )a station McGill, on retrouve, sur 
un mur adjacent au magasin Eaton? une 
murale représentant en relief l'île de 
Montréal. Cette oeuvre intitulée «C'est 
dans le sol qu'on prend appui pour s'en­
voler» est le fruit de l'imagination des 
artistes Richard Purdy, Alain Cadieux et 
François Hébert, 

Les Jeux Olympiques de Montréal 
en 1976 sont immortalisés à la station 
Pie-IX: On y retrouve une série d'oeu­
vres ayant pour objectif de nous remé­
morer cet événement sportif, d'en 
exposer la philosophie et l'unicité des 

peuples participants, Ce sont des 
oeuvres de Marcel Raby et de Jordi 
Bonet. Ce dernier a d'ailleurs signé 
un bas-relief évoquant la grande 
devise des athlètes; «Plus loin, plus 
haut, plus fort,» 

Une aventure esthétique 
La ligne orange offre d'a­

gréables surprises aux usagers et 
visiteurs, D'un bout à l'autre du tra­
jet, l'histoire de la ville y est exposée 
à travers ses grands noms: Laurier, 
Crémazie, etc, L'histoire est aussi 
présente à travers les oeuvres d'art 
des stations. 

À la station du Collège, nom­
mée ainsi pour souligner l'impor­
tance du collège de Saint-Laurent 
dans l'histoire de ce secteur, on 
présente une véritable colonne io­
nique, faite de pierre de calcaire gris. 

h la station Crémazie, «La 
Poésie dans l'univers», murale de 
Georges Lauda, Paul Pannier et 
Gérald Cordeau, constitue un vibrant 

L'un des 26 reliefs de la station 
De Castelneau évoquant le 
marché Jean-Talon. 
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hommage à la poésie carta 
dienne et illustre dans 
l'univers la présence du 
système solaire et des 
signes du zodiaque, Des 
masques en fer soudé, 
provenant de l'atelier 
de Gérard Cordeau 
font honneur aux 
grands poètes 
Crémazie, Frechette et 
Nelligan. 

À la sortie Saint-
Antoine, de la station 
Square-Victoria, on a trans­
porté la décoration d'une bouche 
du métro de Paris de la Belle 
Époque. C'est la ville de Paris qui a 
offert à Montréal, en 1966, cette oeuvre 
composée d'une balustrade en fer forgé 
et de globes lumineux de style art nou­
veau, oeuvre du célèbre architecte 
français Hector Guimard. 

La ligne bleue 
Cette ligne est la plus récente du 

réseau. Inaugurée en 1986, ses créateurs 
ont respecté la tradition, en incorporant 
à ses stations un côté historique et artis­
tique très significatif. 

Les architectes Dupuis, Chaput et 
• Dubuc ont fait de la station Outrenxont 

une des stations les plus élégantes de 
tout le réseau. Gilbert Poissant y a créé 
une murale remarquable, reflétant l'ar­
chitecture résidentielle de la municipa­
lité. 

Une immence murale à la sta­
tion Crémazie rend hommage 
à la poésie canadienne . 

À la station Parc, on retrouve dans 
les puits de lumière une sculpture en 
forme de papillon, qui se déploie dans 
un ensemble infini de miroirs. Intitulée 
«Icare», cette oeuvre est inspirée de la 
mythologie grecque. 

En plein coeur de la «Petite Italie», 
la station De Castelneau rend hommage 
à la population montréalaise d'origine 
italienne. L'artiste Jean-Charles 
Charuest y expose 26 panneaux de 
travertin, rappelant les scènes du marché 
Jean-Talon. 

Une visite s'impose 
Découvrir l'art 

public du métro de 
Montréal, c'est dé­
couvrir les artiste* 
d'ici, et redécouvfir 
le patrimoine et l'his­
toire collective des 
Montréalaises $i 

Montréalais. Un com^ 
promis agréable aux 

différentes activités et 
sites touristiques plus 

coûteux et moins accessi­
bles de notre belle ville... 

Cherchons bénévole^ 
pour service d'écoute 

téléphonique. 

jDes personnes en 
souffrance ont besoin 

de votre soutien. 

Cours de formation 
gratuit. 

Contactez Josée 
au 278-2124 

vous ne 
pouvez 
acheter 

"sur la 

n t 

n a b £ 2 f l e r n e n t d'un an (12 numéros) 
frais de poste compris 

ments supplémentaires 
bre d 'abonnement(s) 

compter du moi3 de 

Téléphone: g n a t u r e . 

Envoyez un chèque ou mandat poste à l'ordre du Journal L'Itinéraire 

\ 9 0 7 , r u e A m h e r ^ T O T O I ^ Q u f b e c ) H 2 L 3L.7 
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PAS DE CHÔMAGE CHEZ LES MENDIANTS DU MÉTRO! 

Luc PIAMONQON 

On se promène dans le métro quotidiennement pour aller 
au boulot, et pourtant, on est loin de penser que plusieurs per­
sonnes se servent de ce lieu pour gagner leur vie. Le métro 
constitue un lieu de choix pour quêter à cause de la quantité de 
gens qui y circulent constamment. La mendicité dans le métro 
est un phénomène que connaît bien Alain Poirier, agent de 
prévention au service de surveillance du métro. 

Est-il permis de mendier dans le métro? «Oui, il est permis 
de mendier aux endroits désignés et dans la mesure où cette 
activité ne nuit pas à la libre circulation des usagers et n'entrave 
pas le respect des gens», répond sans hésiter M. Poirier. 

Ces lieux où l'on peut mendier se limitent aux sorties du 
métro jusqu'à l'intérieur des couloirs où se trouvent les tourni­
quets. Donc, toute personne prise à mendier à l'intérieur des 
tourniquets est en état d'infraction et passible d'une amende 
s'élevant à 42 $. On remarque parfois des gens qui mendient en 
se promenant de wagon en wagon: cela pourrait leur coûter 
100 $. De quoi leur enlever le goût de demander la charité! 

Passeport Québec 

L'Altitude Rustique 

^Pot(A office, 

ywmki a////•<'.\ 

" plus d ' in format ion^ 
P a s s e p o r t O u é b e c 

Pa la i s d u C o m m e r c e 
1 6 5 0 , B e r r i , Su i t e 2 2 

M o n t r é a l ( Q u é b e c ) H 2 L 4 E 6 

'agon- de 

On peut alors se demander 
quels types de rapports 
s'établissent entre les personnes 
qui mendient. Alain Poirier admet 
«qu'il y a souvent des prises de 
bec entre mendiants, car une 
personne œuvrant à une sor­
tie de métro a plus de 

chance d'amasser des sous 
que ses comparses placés à 
l'intérieur.» Autrement dit, les risques de conflits augmentent 
quand plusieurs personnes demandent l'aumône en même temps 
dans une station de métro. 

On sait aussi que les musiciens occupent une place de choix 
dans le réseau souterrain: ils ont des endroits désignés pour 
jouer et ils se sont, regroupés (Association des musiciens 
indépendants du métro de Montréal). Est-ce qu'on peut 
considérer ces artistes comme des mendiants? «Sans vouloir 
trancher la question au couteau, je crois que non quand les musi­
ciens sont bons, ce qui est très souvent le cas. Toutefois, il y a 
des problèmes quand des mendiants s'improvisent musiciens et 
qu'ils sont tellement médiocres qu'ils agacent les gens. À ce 
moment-là, on peut parler de mendicité.» Les musiciens sont, 
somme toute, bien organisés et il y a rarement d'accrocs. Et fort 
probablement que la présence des musiciens est plus appréciée 
en général que celle des mendiants! 

Alain Poirier fait remarquer que les trois dernières années 
ont été les plus remarquables en terme d'augmentation. 
Effectivement, le phénomène de la mendicité est en recrudes­
cence, ce qui est d'autant plus inquiétant que le taux de chô­
mage ne semble point diminuer, même si les statistiques préten­
dent le contraire. 

Comme tout le monde le sait, les coupures du gouverne­
ment et les mises à pied dans les entreprises continuent de plus 
belle et le travail se fait plus rare. Les critères de l'assurance-
emploi deviennent de plus en plus sévères et les salaires plafon­
nent. Devra-t-on en déduire que la mendicité est une solution 
d'avenir, puisqu'il semble qu'on n'y chôme jamais!!! Alors, 
entrepreneurs, au boulot! 
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— D a n j e I — 
I Un EX'MEi\diAi\T du rviETRO Laurîer 

MARIUS Kini 
STAqJAIRE 

Depuis trois ans, un homme ouvre la porte 
du métro Laurier. Son chapeau dit clairement 
ce qu'il veut, mais lui-même ne dit jamais rien. 
Quand j'ai des pièces de monnaie, je les mets 
dans son chapeau. II me fait un signe de tête 
pour me remercier. C'est le seul contact que 
nous ayons. Je suis habitué à le voir en entrant 
dans le métro. Quand il n'est pas à son poste, 
instinctivement, mes yeux le cherchent; je suis 
un peu inquiet. «Que lui est-il arrivé?» Je dois 
avouer que c'est une impression fugitive et 
qu'au bout de cinq secondes, j'oublie son exis­
tence jusqu'au lendemain matin. Il y a 
quelques jours, dans le wagon, une pensée 
bizarre m'est venue: je rencontre cet homme 
bien plus souvent que mes voisins et même que 
certains de mes cousins. Je pense plus souvent 
à cet inconnu qu'à mes proches que je vois une 
fois l'an. J'ai décidé de lui parler lorsque je le 
verrais. 

Il a été absent une A l n r c i l Atait 
semaine. Quand on s'est A I O I > 1 1 e u i u 

revus, U m'a dit bonjour, revenu pour 
J'ai entendu sa voix pour 
la première fois. Ce jour-
là, il avait son chapeau 
sur la tête. Je voulais lui 

B e s o i n d e c o n f é r e n c i e r s ? 

la dernière 
fois simple­
ment pour 

donner quelques pièces, d i r e | , o n j o u r 

mais il a refuse: u n'en 
aux gens qui 

l'avait aidé 
pendant des 

années 

avait plus besoin. En vo-
yant mon visage étonné, 
il m'a raconté briève­
ment sa vie, une vie tout à 
fait ordinaire. Mais à 55 
ans, il a découvert qu'il 
était atteint du sida. En peu de temps, il a tout 
perdu: sa femme, son appartement, son travail, 
ses amis. En mendiant, il a réussi à survivre, 
mais la maladie a démoli son corps et il ne pou­
vait plus rester dans la rue. Il a trouvé un 
refuge pour sidéens où il sera logé et nourri. 

Alors, il était revenu pour la dernière fois 
simplement pour dire bonjour aux gens qui 
l'avaient aidé pendant des années. Troublé par 
tant de malheurs, je suis parti en silence, mais 
j e suis revenu au bout d'une minute: «C'est 
quoi ton nom? » Il m'a répondu avec un grand 
sourire: «Daniel.» Dans ce sourire j'ai vu que 
l'espoir n'était pas mort. 

Au revoir, Daniel! 
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Les musiciens souterrains 
EN B A C r i (JANS I'MÉTRO 

4| II est huit heures du matin. Tu cours pour 
m aller prendre le métro, les yeux encore tout col-
U H lés. Tout à coup, tu entends une musique qui te 

fait un peu oublier la journée qui s'en vient. Ou 
encore, c 'est le contraire et tu te dis «Ah! non! Pas lui 
à matin!» Le musicien du métro, aimé ou pas, est là 
bien avant vous, dans l'un des nombreux corridors, à 
attendre non pas l'aumône, mais un peu d'argent bien 
mérité. Car la vie dans le métro, c 'est dur! 

C A b R i f l l c CJRARd 

Quand on a 20 ans de métier comme 
musicien dans le métro, on doit sûrement 

avoir beaucoup de choses à raconter. 
L'Itinéraire a rencontré Claude Page, un des pion­

niers des musiciens dans le métro. En effet, il était là avant 
même que soit fondée l'Association des musiciens indépen­
dants du métro de Montréal (L'AMIM). 

«Au tout début, on jouait dans l'illégalité, on prenait une 
chance de se faire arrêter et de payer 100 $ d'amende. Durant 
toute ma carrière, je me suis fait arrêter une quarantaine de fois 
et on ne m'a jamais donné d'amende. Par contre, je connais 
d'autres musiciens qui ont eu à en payer souvent», raconte 
Claude. 

Il y a 15 ans, est née l'AMIM, le fruit d'une longue bataille. 
Ses membres ont fait signer des pétitions pour avoir l'autorisa­
tion déjouer dans le métro, ou pour au moins être "tolérés". «À 
l'époque, la loi était mal faite: elle disait «qu'il était défendu de 
faire fonctionner un instrument de musique dans les stations». 
On sait très bien qu'un instrument de musique ne fonctionne 
pas. Cela a été mal écrit, mais c'est comme ça que la loi nous a 
permis de jouer dans les stations», affirme Claude. 

Il nous explique comment on attribue chaque station de 
métro aux musiciens. «Tout d'abord, tu dois te lever de bonne 
heure le matin, même au milieu de la nuit pour aller t'inscrire 
sur la liste qui correspond à l'emplacement de la station où tu 
veux jouer. Cependant, il y a certaines stations plus fréquentées 
qui font exception comme: Berri-UQAM, Place-des-Arts et 
Square-Victoria. Là, on se ramasse à l'extérieur vers 2h du 
matin pour s'inscrire. Premier arrivé, premier servi. Cette liste 
est respectée par les musiciens.» 

Certains ont demandé la permission à la STCUM de faire 
passer des auditions, mais elle a refusé. «La STCUM nous 
endure, nous tolère et elle nous considère exactement comme 
des itinérants», pense Claude. 

«Les règlements sont instaurés par l 'AMIM. Par exem­
ple, tu dois respecter l'ordre de la liste, ne pas jouer plus de 
deux heures au même endroit, mais par contre, tu peux t'ins­
crire pour jouer dans plusieurs stations au cours d'une même 
journée», ajoute-t-il. 

Profession: musicien de métro 
On compte environ 600 membres dans l'Association et il 

n'existe aucun critère particulier pour en faire partie, ce qui 
veut dire que n'importe qui peut jouer. «Tu peux arriver là 
avec des cuillères ou des blocs de bois, tu peux chanter a 
capella et même jouer du gazou, personne ne t 'en 
empêchera», raconte Claude. «C'est le ministère des Affaires 

Député de Laurier Sainte-marié 
ÎOOI , b o u l . d e M a i s o n n e u v e E s t , b u r e a u 5 8 0 , 
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culturelles qui a obligé la STCUM à accepter les musiciens du 
métro. Quand on a demandé des auditions, on nous a dit que 
c'était contre les droits de la personne. Moi, j ' a i étudié la 
musique à l'université et ma femme a fait une maîtrise en 
musique.» 

Il poursuit: «Alors, qui peut se prétendre musicien? Et 
puis si ce sont des musiciens de métro alors, il faut avoir le 
titre qui va avec. Je trouve ça déplorable. Peu importe le genre 
de musique, quelqu'un peut faire du western, du rock et très 
bien le faire, mais il faut qu'il y ait des auditions pour que les 
gens nous respectent. Ma femme et moi sommes allés en 
Europe, plus précisément à Milan, et on nous appelait "mae­
stro". On était respectés là-bas. On était des musiciens. 
Attention! Ici, on est des robineux, des quêteux. C'est très chi-
ant. De plus, pendant que je suis ici dans le corridor, il n'y a 
pas un gars qui va prendre le manteau de fourrure de la femme 
qui passe parce que je suis là comme témoin. On est une 
présence constante, agréable ou désagréable, selon les goûts», 
conclut Claude. 

L'envers de la médaille 
Selon M. Roy, directeur des relations publiques de la 

STCUM, le rôle de la Société, propriétaire des espaces, se 
résume à établir certaines normes acceptables pour la conduite 
des musiciens dans le métro. Ces règles touchent à l'espace 
occupé, à sa qualité, à sa superficie et au nombre de décibels. 

«Ce que la STCUM ne fait pas, c'est de se mêler de la 
qualité des interprètes et des musiciens. C'est l'AMIM qui 
s'est gardé ce droit et, à ce jour, elle n'a pas tranché là-
dessus», explique M. Roy. D'après lui, ce sont les musiciens 
qui ne s'entendaient pas entre eux, qui s'objectaient à payer 
un droit et à passer des auditions. Quelques-uns seulement 
seraient prêts à payer.» 

Lorsqu'arrivent des périodes fructueuses de l'année, 
comme celle des Fêtes, par exemple, des musiciens viennent 
pendant un mois faire de l'argent parce que c'est plus facile. 
Cela est évidemment très frustrant pour les musiciens 
habituels. 

«À Toronto, notamment, affirme M. Roy, les personnes 
qui veulent devenir musiciens du métro passent une audition 
devant certains connaisseurs en musique. D'autres sont là pour 
juger l'image et les contenus qui ne doivent ni être obscènes, 
ni parler de religion, de sexualité, etc. De plus, les musiciens 
paient un droit assez élevé, ce qui décourage les faux musi­
ciens. Dans certaines de nos stations, on a des musiciens qui 
n'en sont pas, des gens qui frappent sur une brique ou sur des 
blocs de bois pour pouvoir s'alimenter ou pour assurer leurs 
besoins quotidiens. La STCUM n'a pas de pouvoir sur la qua­
lité de l'interprétation. Par contre, elle peut intervenir si une 
personne a un langage injurieux envers les usagers, etc. La 
marge de manoeuvre de la STCUM est faible, tout le reste fait 
partie de l'appareil de gestion de L'AMIM, qui est plutôt très 
«soft». L'Association n'a pas à nous demander la permission 
pour faire passer des auditions», termine M. Roy. 

Pour sa part, la présidente de l 'AMIM confirme que tout 
ne va pas pour le mieux au sein de l'Association et que les rela­
tions sont plutôt tendues entre les 600 musiciens. Son rôle con­
siste à faire le lien entre la STCUM et les musiciens. Elle pré­
tend que les musiciens devraient s'impliquer beaucoup plus, et 
qu'il y aurait un énorme effort de concertation à faire de part 
et d'autre. Tous ne seraient pas prêts à en assumer les respon­
sabilités. 

P Â T Î S S E R Î E B E R R y i Y l O N T 

CiNA MAZEROUE 

CAMEIOT CARRÉ SAinr-Louis 
MÉTRO Bertm UQAM somit Sr-Df/v/s 

Il est 7 h 45. Vous 
entrez dans le métro. 
Une délicieuse odeur de 
croissant chaud vous 
chatouille les narines. 
Elle provient de la pâtis­
serie BerryMont située 
du côté de l 'entrée 
Sainte-Catherine. Ce 
commerce appartient à 
Michel Lafleur depuis huit ans, mais existe en réalité depuis 
l'ouverture du métro en 1966-67. La pâtisserie fabrique les vien-
noiseries, c'est-à-dire les muffins, croissants et biscuits, mais pas 
les pâtisseries françaises comme les mille-feuilles, les éclairs, 
etc., qui viennent d'une pâtisserie spécialisée. 

Les habitudes alimentaires de la clientèle ont dirigé les 
choix de M. Lafleur: les étudiants de l 'UQAM aiment les bis­

cuits et les employés de bureau, les muffins. «Dans le métro, 
c'est cosmopolite. On rencontre toutes sortes de gens. Il y 
certaines clientèles avec qui c'est parfois plus difficile, mais 
grosso modo, c'est assez enrichissant. C'est la seule entre­
prise que je possède et ça me tient bien occupé. Il y a une 
bonne clientèle et les gens reviennent!» 

M. Lafleur a acquis son expérience en travaillant dans 
des dépanneurs: «J'avais pris goût à ce type de commerce et 
cela m'a donné une certaine forme d'expérience. À partir de 
là, j ' a i pu me procurer un commerce avec l'aide financière 
de la famille. J'ai pris l'expérience nécessaire de mon côté 
et cela n'a pas été long que j ' a i ouvert mon commerce. Je 
n'ai aucune étude relative à l'alimentation ou à la confection 
alimentaire. L'important est de prendre le temps d'appren­
dre, c'est tout. C'est plus facile pour moi d'apprendre dans 
une cuisine plutôt que dans un livre. J'ai eu la chance que 
plusieurs n'auront jamais. Il faut provoquer les choses. Je 
n'attends pas après les autres pour avoir ce dont j ' a i besoin. 
Il faut passer à l'action et ne pas se plaindre.» 

Néanmoins, Michel Lafleur partage avec les plus 
démunis; durant les Fêtes, il a écoulé des produits frais 
invendus à la Old Brewery Mission et va porter directement 
à la porte de la Maison du Père les viennoiseries qu'il 
confectionne. 
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Association des employés gais de la STCUM 
T E R M I N U S : o n s e v i c k Ie c o e u r 

RtbeccA STACty 

Il existe depuis près de cinq ans 
une Association des employés gais et 
lesbiennes de la STCUM. Ils sont envi­
ron une quinzaine à se réunir pour briser 
leur isolement, s'entraider ou se raconter 
des anecdotes, histoire de décompresser. 
J'ai rencontré Pierre-Paul, Claire et Guy 
qui m'ont raconté comment ça se passe. 

Pierre-Paul raconte: «Il y a trois ou 
quatre ans déjà, le syndicat a organisé 
une "Journée spaghetti" pour les 
employés en profitant de l'occasion pour 
souligner la journée de la femme. Je me 
suis arrangé avec quelques employés 
gais de mes connaissances pour faire 
passer le mot discrètement, que je 
retiendrais une table pour nous seule­
ment. Une quinzaine de gais et 
lesbiennes se sont présentés à cette table 
pour démontrer qu'on était là. Ça nous a 
permis de faire un peu de politique sans 
être agressant ou rien du genre, afin de 
rappeler au syndicat de faire son travail. 
Les résultats ont donné qu'on a pu se 
faire connaître et gagner beaucoup de 
nos droits, dont la reconnaissance des 
conjoints de même sexe et, par con­
séquent, le gain des avantages sociaux et 
les régimes d'assurances. Seul le fond de 
pension n'a pas été accepté.» 

Le résultat de cette "Journée spaghetti" 
fut la création de l'Association. «On a 
alors décidé de partir un groupe dans 
l'intimité pour briser l'isolement, ainsi 
que de partager nos activités en com­

mun», de dire Claire. «Mais on voulait 

aussi se montrer présents parmi nos con­

frères et consoeurs de travail tout comme 

face au syndicat», rajoute Pierre-Paul. 

Ça ne semble pas trop difficile que 

d'être à la fois gai et employé de la 

STCUM. «On ne s'étiquette pas par 

crainte du "si on savait ça", mais 

lorsqu'on est confronté, on ne s'en cache 

pas non plus», affirme Claire. «Moé, les 

gars au garage le savent, pis tout le 

monde m'accepte et me respecte sans 

aucun problème», de rajouter Guy. «Je 

pense que la société en général est ajustée 

maintenant aux différences», ajoute 

Pierre-Paul. 

Anecdotes du métro 
Les membres de l'Association, s'ils 

n'ont pas d'anecdotes à raconter concer­

nant leur orientation sexuelle, en voient 

cependant de toutes les couleurs à leur 

travail. 

«On trouve parfois des itinérants 

endormis dans un autobus au garage», 

signale Guy, le mécanicien. «Une fois, il 

y en a un qui était resté dans l'autobus, 

pis y avait passé au lavage du véhicule, 

les fenêtres toutes ouvertes, t'aurais dû 

voir ça!» 

«En somme, de poursuivre Claire, 

j ' a i à rencontrer toutes sortes de situa­

tions, par exemple: une fois, je voyais 

une femme fumer la cigarette. Je l'ai 

avisée simplement qu'elle ne devait pas 

fumer. Soudain, comme ça, elle s'est 

mise à crier après moi, ce qui m'amena à 

ne pas insister davantage.» 

«Une fois, aux guichets de la station 

de métro Guy, il y avait un enfant qui 

était monté sur un des tourniquets, 

rajoute Claire. Le jeune garçon est tombé 

en se heurtant la tête sur le plancher de 

ciment. Le père tout prêt s'est mis à crier 

après son enfant. Je me suis alors 

adressée à l'homme et j ' a i tenté de le 

raisonner «Monsieur, voyons, le p'tit 

s'est fait mal!» L'homme figea sur place 

et commença à crier. Une autre fois, une 

dame en panique criait qu'on l'emmène 

dans un hôpital du nord de la ville; j ' en ­

trepris de tenir compagnie à la dame en 

me rendant avec elle jusqu'à la station 

Henri-Bourassa pour parler au chauffeur 

d'autobus afin qu'il voie à ce que la 

dame descende au bon endroit. Quelque 

temps après, je recevais une carte de 

remerciement de cette dame, ce qui m 'a 

fait chaud au coeur.» 

Guy, le mécanicien, raconte que lui 
aussi, ça lui arrive de se faire crier après: 
«Lorsque j ' a i un appel de service pour 
aller remettre en ordre un véhicule en 
panne et le ramener ensuite au garage, 
plus souvent qu'autrement, les usagers 
veulent monter à bord, s'imaginant que 
je suis un chauffeur remplaçant. Ils 
deviennent alors mécontents parce que je 
ne peux pas les laisser monter.» 

Alors, voilà un bout de vie d'un 
chauffeur d'autobus, d'une changeure et 
d'un mécanicien, en bout de ligne. Au 
fond, les employés gais et lesbiennes 
sont chanceux d'avoir une association 
pour pouvoir dialoguer entre eux. 

D a n s l a r u e , 

avec le monde 

Confédéra t ion des syndica t s na t ionaux 

Daniel Dubois 
Gérant administrateur 

501, rue Mont-Royal Est 

Montréal (Québec) H2J 1W6 
Tél.: 521-3481 
Fax: 521-1660 
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Pauline Marois et la taxe à l'échec 
EXERCÎCE (Je STylE i y i î n î s t é r î e I 

P J E R R E ^ A U x A N d R E C O R N E J U E T 

En février dernier, L'Itinéraire 
publiait un article sur la taxe à l'échec 
scolaire. La Fédération étudiante avait 
exprimé son mécontentement devant ce 
nouveau fardeau financier. Mme la 
ministre Pauline Marois a répondu aux 
q u e s t i o n s de P i e r r e - A l e x a n d r e 
Corneillet, un jeune de 18 ans qui sort de 
l'école... ou plutôt, voici comment la 
ministre n'a pas pas vraiment répondu 
aux questions du jeune. L'éducation au 
Québec: une situation inquiétante après 
la lecture de ce texte... 

La taxe à l'échec ? 

«D'abord, vous comprendrez que 
j'appelle ça autrement: l'incitation à la 
réussite, de dire Mme Marois. Vous vous 
souviendrez que ça avait été mis en place 
par le gouvernement qui nous avait 
précédé, et on avait pris l'engagement de 
revoir le tout parce qu'on croyait que 
c'était inacceptable la façon dont ça 
fonctionnait. On attendait que le jeune en 
soit au quatrième ou cinquième échec 
avant de le faire payer. Alors, on a réé­
valué tout ça de façon à ce que, dès le 
premier semestre, le jeune soit conscient 
que s'il a raté plus d'un examen, il doit 
se poser des questions.» 

Pour faire de l'argent? 

«On ne fait pas beaucoup d'argent 
avec cette loi, ajoute-t-elle. Là où on va 
faire des économies, et je suis bien claire 
et honnête là-dessus, c'est que les jeunes, 
étant conscients de cela, se réorienteront 
dès le premier semestre parce qu'ils se 
rendent bien compte qu'ils vont rater 
trois ou quatre examens. Notre objectif 
est de conscientiser, informer, amener le 
jeune à la réflexion, et à modifier s'il y a 
lieu son itinéraire, parce qu'il y avait des 
choses à réajuster. Mais on n'a pas fait 
que ça, on travaille actuellement avec les 
professeurs et les directions péda­
gogiques à une série de mesures pour 
améliorer la réussite scolaire. Ma priorité 
pour l'enseignement supérieur, dont font 

partie les cégeps, c'est d'augmenter le 
niveau de réussite, et par conséquent, de 
réduire le taux d'échec.» 

Reprenons l'exemple du cégep 
André-Laurendeau, l'un de ceux où le 
problème est le plus notoire: 200 000 $ 
pour cette session (payé par 27 % des 
étudiants). 

Les bénéfices de la taxe seront-ils 
réinvestis dans l'orientation et l'en­
cadrement? 

«Là, on a un autre problème, que 
vous connaissez: les compressions 
budgétaires dans l'ensemble du réseau de 
l'Éducation. Ce que l'on va retenir 
comme orientation cette année, c'est un 
gel budgétaire. Mais les sommes 
économisées actuellement et plus tard, 
parce qu'un jeune va faire de meilleurs 
choix, tout ça va laisser un peu de marge 
aux institutions à moyen et long terme. 
Mais il y aura un effort budgétaire à faire 
cette année. J'aurais préféré qu'il n'y en 
ait pas.» 

L'aspect le plus contesté est une 
taxe que l'étudiant doit payer à même 
son prêt. Ça n'aurait pas été plus pro­
fitable pour les deux parties que l'on 
pénalise le prêt au lieu d'imposer une 
taxe? 

«Il ne faut pas oublier l'objectif: sen­
sibiliser le jeune, l'amener à prendre con­
science des conséquences d'échecs 
répétés. Sinon on voit la note sur le bul­
letin et on dit: «Je vais recommencer». 
Résultat: ça peut prendre jusqu'à cinq ans 
pour obtenir un diplôme. Parfois, c'est 
par choix personnel, mais pas pour la 
plupart des jeunes. Reprendre un cours, 
c'est autant de ressources qui ne lui 
seront pas consacrées, à lui ou aux autres 
élèves.» 

«Prenons un cours de 400 heures, 
ça ferait 800 $ de taxe. Si on retirait 
800 $ du prêt, l'étudiant aurait le 
même montant final, sauf que sa dette 
serait moins élevée.» 

«C'est vrai, mais il y a des con­
séquences aux gestes qu'on pose. Du 
moment qu'on peut les mesurer, ça 
amène une plus grande responsabilisa­
tion. L'objectif n'est pas de punir, mais 

de faire réfléchir, de faire réussir, et 
d'amener les jeunes à prendre conscience 
des efforts et du travail que ça exige.» 

Comptez-vous améliorer les ser­
vices d'orientation? 

«Il y a des choses à améliorer: quand 
un jeune vient au cégep et qu'au bout de 
quatre mois, il a quatre échecs ou décide 
de retourner à la formation profession­
nelle (ce que font plusieurs), on a un 
problème d'orientation. Certains doivent 
tâter le terrain avant de se rendre compte 
que ce n'est pas ce qu'ils voulaient étu­
dier. Tout le monde a droit à l'erreur. 
Mais si on comprenait mieux les exi­
gences, les obligations à remplir, ça 
aiderait à faire des choix plus éclairés. Il 
y a aussi des jeunes qui, eux, sont plus 
pressés que d'autres, qui voudraient pou­
voir réussir du premier coup leur cours. 
Ceux-là perdent un temps précieux.» 

Et au secondaire? 

«Oui. Il y a des ajustements à faire. 
On remet en question certains cours pour 
mieux se concentrer sur des activités 
d'orientation, et de support aux élèves. Il 
faut rendre plus disponibles des services 
comme ceux-là. Il y a des jeunes qui ont 
des forces très grandes dans une matière 
et qui n'ont pas nécessairement à consul­
ter, tandis que d'autres ont besoin d'un 
support plus soutenu. On mettra l'accent 
sur ces derniers. On veut aussi un 
meilleur lien entre le secondaire et le 
cégep, pour que le personnel des cégeps 
explique à ses futurs élèves les exigences 
des études.» 

Jacques Parizeau avait déclaré 
que la taxe à l'échec était inacceptable. 

«Ce qu'il avait reproché à cette 
mesure, c'est qu'elle s'appliquait une 
fois qu'on avait cumulé des échecs pen­
dant une longue période. On risquait 
d'anéantir les efforts faits sur deux ans 
pour les étudiants. Ça avait été fait par les 
libéraux: il fallait accumuler cinq échecs 
avant de commencer à intervenir. Nous, 
on dit: «Un ça va; à deux, il faut se poser 
la question.» Je pense que payer deux 
dollars pour une heure de cours, pour un 
cours, ce n'est pas dramatique. Imaginez 
tout ce qu'on dépense quand on est étu­
diant.» 
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LE p E Î N T R 

Peter,. Rochon 

SERQE LAREAULT ET C J N A MAZEROUE 

Peter Rochon est un peintre 
dans la cinquantaine qui vit de sa 
peinture, non pas «financière­
ment», mais viscéralement. Son 
art lui permet de garder son 
équilibre mental, de canaliser ses 
émotions et d'exprimer des mes­
sages qui «ne sortent pas 
autrement.» Il s'inspire abon­
damment des itinérants de 
Montréal en qui il puise sa force. 
La vie et les drames des gens de 
la rue se retrouvent ainsi repro­
duits dans des oeuvres abstraites qui demandent que «l'on 
vive avec elles». 

L'artiste, qui vit très modestement dans son atelier du 
Vieux-Montréal, a lui-même connu la pauvreté et la 
détresse psychologique. Employé de bureau, il n'était pas 
heureux. H a dû changer radicalement sa vie. «La passion 
de la peinture a commencé alors que je vivais dans une 
chambre de huit par douze pieds, raconte-t-il. Je n'étais pas 
content de moi-même. Je suis retourné à l'école en poésie, 
à McGill. Dès la première journée, il̂  

TINERANTS 

a commencé à y avoir de la 
couleur dans ma vie et cela 
m'a sauvé. Je trouvais le bon 
sens dans tout et cela a changé 
ma santé mentale.» 

En 1973, à l'âge de 25 ans, 
Peter Rochon décide de suivre 
des cours de dessin à 
l'Université Concordia. «La 
peinture m'a permis de 
développer mon intérieur. 
Cela m'apporte beaucoup de 
joie et me donne des forces. 
Faire des toiles me permet 
d'avoir une vie très simple. 
Avant, je sortais dans les ta­

vernes avec les amis. Maintenant, je me dis: tu veux 
peindre des toiles demain matin, tu ne peux pas boire 
le soir. C'est discipline de vie.» 

À l'écoute des autres 
Le peintre, après de longues études, a consacré 15 ans 

à enseigner les Beaux-Arts pour ensuite travailler pour 
les services sociaux. D aidait les personnes démunies 
qui ont des difficultés avec le système de santé, le chô­
mage ou l'aide sociale. 

Très jeune déjà, il connaissait le milieu des plus 
démunis. «À l'âge de 17 ans, je donnais la soupe à la 
Maison Labre.» Il est même devenu administrateur de 
la maison pendant deux ans pour ensuite commencer à 
vivre pour lui-même et à trouver des solutions pour 
contrer sa grande émotivité face aux difficultés de l'exis­
tence. «Je devais m'exprimer autrement. Je suis cons­
cient de ma vraie réalité. Je pleure pour les enfants en 
Afrique, ou quand je rencontre quelqu'un de blessé: 
c'est avec ma sensibilité que je peins.» 

m. ni ver 

en âome vae b 



Ce qui le touche le plus, autour de lui, c'est la grande 
misère des gens de la rue, mais aussi leur courage face à 
leur souffrance. 

«Je fais donc mes dessins pour garder ma santé parce 
que si on est trop sensible, alors on ne peut pas vivre et on 
ne peut pas sortir, poursuit M. Rochon. Il faut exprimer 
ces choses-là. Les gens de la rue me donnent du courage, 
ils sont pour moi un symbole d'espoir. Leur force vient de 
l'intérieur, car il faut être très fort pour pouvoir vivre dans 
la rue, mais les gens n'ont pas conscience de cela. Pour 
moi, c'est un symbole de pouvoir et de création.» 

Peter Rochon fréquente les gens de la rue avec qui il 
aime parler. H marche avec eux et essaie toujours de 
mieux les connaître. «Je n'ai jamais vécu personnelle­
ment dans la rue. Je n'ai cependant pas souvent de l'ar­
gent dans les poches et je ne sais pas comment je vais 
payer mon loyer. Je marche dans la rue pour me réchauf­
fer. Je parle avec les gens de la rue et je ressens leurs émo­
tions. Ensuite, en peignant, les émotions sortent. C'est 
comme quand on aime quelqu'un et que l'on n'est pas 
capable de le lui dire. C'est quelque chose que l'on ne 
peut pas exprimer.» 

Vivre avec les itinérants 
Les toiles abstraites créées par Peter Rochon 

demandent une attention particulière. Tout comme les 
gens de la rue, elles ne se livrent pas facilement. «C'est 
impossible de représenter la personne. L'humain est 
unique et c'est pareil avec une toile, car elle prend vie. 
Mes toiles sont ce que la personne dégage. J'aime 
l'essence de la violence, de la force et du trouble qui se 
trouve chez les gens. Ce n'est pas nécessaire de voir le 
visage sur la toile, c'est plus le mystère de la sensibilité 
que l'on voit.» 

L'art de Peter Rochon demande plus qu'un simple 
regard: «Mes toiles sont faites pour vivre avec elles, car 
elles ont besoin de sensibilité pour dégager quelque 

chose. Il faut prendre 
le temps de les décou­
vrir, tourner autour, 
voir les effets de la 
lumière dessus.» Peter 
Rochon veut que l'on 
agisse envers ses toiles 
de la même manière 
que l'on devrait le 
faire envers les gens 
de la rue: une 
meilleure approche, 
une plus grande sensi­
bilité à ce qu'ils 
ressentent. 
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N o u v e l l e s i n t e r n a t i o n a l e s p a r C y l v i e G i n g r a s 

C e s i n f o r m a t i o n s p r o v i e n n e n t d e 

d i f f é r e n t s j o u r n a u x d e r u e à t r a v e r s l e m o n d e . 

La maladie est fréquente en Russie, les sans-abri 
meurent de faim ou de froid et les docteurs à la 
morgue municipale luttent pour composer avec cette 
réalité, rapporte le journal de rue écossais, The Big 
Issue. 

Sur la table, le corps est nu et rasé, l'autopsie a laissé une 
très longue cicatrice. «Passeur de drogue», explique le Dr 
Nicholeyevich. «Il rapportait de l'héroïne du Pakistan. Il l'a 
mise dans des sacs de plastique qu'il a avalés. Il s'est arrangé 
pour contourner la douane, puis sa chance l'a quitté. Il était dans 
un bar en train de prendre une bière et un sandwich, probable­
ment pour célébrer son exploit, lorsqu'un morceau de pain lui 
est resté coincé dans la gorge. Il a commencé à s'étouffer et les 
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V i s i î E À I a 
MORqUE RUSSE 
CJES SANS'AbRÎ 

gens autour de lui lui donnaient des tapes dans le dos. Les sacs 
ont éclaté et l'héroïne s'est distillée dans son système, le tuant 
sur- le- champ.» 

Ces jours-ci, tout est calme à la morgue. L'an dernier, 13 000 
corps sont passés par là - deux à l'heure -, mais il y a quelques 
années, les corps s'empilaient dans les corridors. Entre 1992 et 
1994, la morgue a reçu 18 000 corps chaque année. 

Le système de santé plus que déficient fait que les Russes 
meurent non seulement de maladie, mais de négligence. Les 
mafiosi s'entretuent dans les rues. C'est au tour de la pauvreté 
maintenant de faire des victimes. «La faim, la tuberculose et le 

i — USA: Exploitation des enfants — 
Presque 60 ans après que le Congrès américain eut voté 

des lois pour contrer l'exploitation des enfants par des 
employeurs peu scrupuleux, on en retrouve encore dans les 
champs et les usines américains, rapporte le Real Change, 
journal de rue de Seattle. 

L'Associated Press a demandé à l'économiste spécia­
liste en emploi Douglas L. Kruse de l'université Rutgers de 
faire une étude sur l'embauche illégale des enfants. Entre 
juillet et décembre 1996, il a mené une enquête et a décou­
vert que dans 16 États, des champs du Nouveau-Mexique 
jusqu'aux usines surchauffées new-yorkaises, on exploitait 
au moins 165 enfants qui avaient été embauchés illégale 
ment. 

Kruse a vu, entre autres, 50 enfants travaillant dans 
plus de 25 compagnies, telles les soupes Campbell, les 
restaurants mexicains Chi-Chi, H. J. Heinz, J. C. Penny, 
Pillsbury, Sears et WalMart. 

Dans son rapport, l'économiste estime qu'en 1997, 
presque 300 000 enfants avaient été embauchés, illégale' 
ment. Parmi eux, des adolescents travaillaient plusieurs 
heures après les cours; 59 600 enfants de moins de 14 ans et 
13 100 trimaient dans des usines déjà sanctionnées pour le 
même délit. 

Des compagnies fautives ont réalisé des économies de 
salaires de 155 millions $ et devront répondre à des accusa' 
lions d'embauché illégale. 
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froid sont les trois plus importants tueurs parmi les pauvres 
et les sans-abri de St-Petersbourg», affirme le Dr 
Nicholeyevich. 

St-Petersbourg possède la troisième plus grande morgue 
au monde - une forteresse sans fenêtre juchée aux confins de 
la ville, cachée derrière les arbres et à l'ombre de la che­
minée du crématorium. 

Sans-abri: mort assurée 
«La seule façon d'identifier le corps des sans-abri est de 

compter ceux qui ont des poux. C'est le chaos total: chaque 
mois, il y a au moins 10 sans-abri qui meurent de froid dans 
la ville. En novembre dernier, 80 personnes sont mortes de 
tuberculose et un tiers d'entre elles était sans-abri. Si tu es 

Quand la pauvreté est un crime 
Rien n'avait préparé Janet McGarrachan à passer 

sept nuits terrifiantes à la prison pour femmes de 
Cornton Vale - sept détenues se sont suicidées -, lisait-
on dans le Big Issue d'Ecosse. Cette femme de 33 ans, 
de Glasgow, a été emprisonnée pour ne pas avoir payé 
une contravention de 40£ (80 $). Sans casier judiciaire 
avant cet événement, la dette de Janet lui a coûté une 
semaine de sa vie, son travail, et l'estime de soi. 

Tout a commencé en 1995 lorsqu'elle a téléphoné à 
la police parce qu'un véhicule avait frappé celui qu'elle 
utilisait pour travailler comme chauffeure de taxi. Au 
cours de la vérification de routine, le policier a décou­
vert qu'un des pneus arrière était usé à la corde, II lui a 
remis une contravention de 40£ (80 $) et elle a perdu 
trois points de démérite à son permis. 

Janet se souvient: «J'avais l'argent pour payer, 
mais je travaillais 12 heures par jour, six jours/semaine. 
Après l'accident, il m'a fallu faire réparer ma voiture et 
j'ai complètement oublié l'amende.» Alors qu'elle était 
chez elle à jaser avec une copine, un policier est venu, 
mandat d'arrestation en main pour l'arrêter. 

Le cas de Janet n'est pas inhabituel. En 1997, 
presque 500 Écossais ont purgé une courte peine d'em­
prisonnement pour une contravention de 50£ (100 $) ou 
moins. Le Bureau écossais des statistiques indique que 
plus de 7 000 citoyens ont été emprisonnés pour une 
dette moyenne de 230£ (450 $). Leurs délits se situent 
entre les infractions au code de la route et les rede­
vances de télé impayées. 

«Nous nous sommes présentés en Cour et tout s'est 
passé dans le temps de le dire: personne ne m'a posé 
une seule question. Le juge n'a même pas jeté un coup 
d'oeil sur ses notes avant d'abattre son maillet et de me 
dire: sept jours. Pas de délai supplémentaire pour 
payer. Emmenez-la à la prison! Je me suis presqu'é-
vanouie, j 'ai cru que le ciel venait de me tomber sur la 
tête.» 

«C'est complètement dément! Tu ne peux pas 
croire que tu vas être emprisonnée parce qu'un des 
pneus de ta voiture est usé, mais ça s'est terminé en 
cauchemar pour moi», s'exclame Janet. 

j o u r n a l L ' I t i n é r a i r e 

sans-abri, tu ne peux pas te nourrir, obtenir des médicaments, 
rester propre et avoir du chauffage. Tu es plus mort que vivant. Les 
sans-abri ne font que tuer le temps jusqu'à ce qu'ils arrivent sur 
ma table de dissection. Ici, mourir de faim n'est pas anormal, il y 
a des corps qui n'ont que la peau et les os. La tuberculose chez les 
sans-abri de St-Petersbourg, est comme une bombe à retardement. 
Elle est hautement contagieuse. Nous avons besoin d'un plan d'ac­
tion maintenant.» 

Nicholeyevich est intarissable: «Comme la majorité des 
Russes, il croit que pareille situation aurait été impensable sous le 
régime communiste. Il explique: «Les seuls sans-abri sous le 
régime communiste étaient ceux qui choisissaient de l'être - un 
nombre infime. Les gens aimaient mieux se retrouver en prison. 
Pendant cette période, 8 000 corps par année se retrouvaient ici.» 

«La différence entre la période communiste et la démocratie 
inexistante d'aujourd'hui, c'est que de nos jours, les riches 
meurent dans des accidents d'autos, au volant de leur rutilante 
Mercedes, ou sous les balles des gangsters», poursuit 
Nicholeyevich. «Les pauvres meurent dans la crasse et les priva­
tions.» 

«Après 17 ans de carrière, j 'aimerais bien prendre ma retraite, 
mais si le gouvernement ne se réveille pas, je serai bientôt la seule 
personne à travailler. Les sans-abri n'ont pas à mourir ainsi. Je suis 
sincèrement désolé qu'ils aient eu à vivre leur vie en vain. Leur 
existence a été souffrante et leur mort, futile. Ils n'ont connu ni 
succès, ni bonheur. J'aurais aimé faire quelque chose pour les 
empêcher d'arriver ici.» 

Un journaliste de la télévision arrive pour faire un reportage 
sur le passeur de drogue. Désignant le journaliste: «Il aura ses 15 
minutes de gloire», commente Nicholeyevich. «Mais pourquoi ne 
filment-ils pas ça?», pointant du doigt les corps de deux sans-abri. 
«C'est d'eux dont les gens devraient entendre parler.» 

DÉcisioN du CONSEÎI (1E PRESSE 
Le Conseil de Presse a accueilli la plainte déposée par Emilien 

Gauthier, directeur du Centre Détoxx, à rencontre de la journaliste 
Isabelle Rivest. L'article intitulé «Attention aux dangereux incompé­
tents» avait pour sujet les centres privés de désintoxication, mais le 
Centre Détoxx était particulièrement visé. M. Gauthier estimait que l'ar­
ticle contenait des propos diffamatoires contre l'établissement qu'il 
dirige. 

Le Conseil considère que la journaliste a fait des erreurs dans son 
traitement, portant des accusations sans aucune preuve et que la structure 
de l'article crée une image partiale et partielle du centre. «Parmi les allé­
gations, on prétend que les médicaments y seraient prescrits en abon­
dance, et que la drogue et l'alcool y seraient consommés à l'insu du per­
sonnel. En ce qui a trait à la surmédication, cette information n'est con­
firmée ni infirmée par aucune autorité médicale compétente, ni dans le 
texte, ni dans le commentaire.» Par ailleurs, même si la journaliste peut 
démontrer que certains éléments reposaient sur des témoignages, ses 
affirmations manquent de fondement dans le texte, selon le Conseil. 

Même si la publication de lettres de lecteurs ou la diffusion de 
mises au point ne constitue pas toujours le meilleur moyen de réparer le 
préjudice causé, le Conseil est d'avis que l'éditeur du journal L'Itinéraire 
était de bonne foi en publiant la lettre de M. Evrard, en guise de mise au 
point sur le sujet. Le Conseil tient à signifier son appréciation devant 
l'ouverture manifestée par L'Itinéraire, en publiant après coup la lettre 
ouverte du Centre Détoxx. 
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M O N A M I G E R A L D 

OMPTES 
u PROF IAUZON 

Léo-Paul Lauzon est professeur au département 
des sciences comptables et titulaire de la chaire 
d'études socio-économiques de l'UQAM 

Si vous avez regardé récemment 
l'émission «Droit de parole» qui avait 
pour thème «Les Québécois ont-ils peur 
de confronter leurs opinions?», vous 
savez maintenant que j ' a i peut-être 
perdu un ami... Lorsque je suis arrivé à 
Télé-Québec avec 45 minutes d'avance 
comme on me l'avait demandé et que 
j ' a i vu que j 'aurais à débattre avec des 
gens comme Julius Grey, Denise 
Bombardier, le ministre Serge Ménard, 
je me suis dit: «Ayoye, ça va se crêper le 
chignon icitte à soir!» Mais je ne pen­
sais jamais que je finirais par me faire 
crier des noms par mon ami Gérald 
Larose, le président de la CSN. 

Que voulez-vous? Moi, je pense 
qu'il n'y en a pas de débat! On a pris le 
virage ambulatoire sans débat. On a 
décloisonné les institutions financières 
sans débat. On va privatiser l'eau sans 
débat. Et maintenant que ça va tout 
croche, les banques vont dépenser 20 
millions $ en publicité à la TV pour 
nous "éduquer"; le ministre "Rushons" 
va y aller, lui aussi, de millions pour 
nous dire que «Tout va très bien, 
madame la marquise». Si ça continue, 
les publicités à la TV seront tellement 
"éducatives" qu'il faudra aller chercher 
nos chips et notre coke dans le frigidaire 
pendant l'émission pour ne pas les man­
quer! 

Que voulez-vous? Je ne peux pas 
dire qu'il y a des débats quand je vois le 
nombre de chroniques que nous, la 
chaire d'études socio-économiques, 
envoyons aux journaux et qui ne parais­
sent jamais, ou encore le nombre 
d'émissions de télévision et de radio où 
je suis barré. Il paraît qu'on n'aime pas 
ça quand je cite des noms, quand je 
parle du salaire de 12 millions $ de 

Laurent Beaudoin, ou du 
fonds de pension d'un mil-
ion $ par année du Gros 

Bérard. Y paraît que ça se 
fait pas! Il faut garder ça 
anonyme! Quand Michel 
Audet de la Chambre de 
commerce dit qu'il faut 
couper au moins 15 mil­
liards $ dans les pro­
grammes sociaux, il ne faut 
pas parler de l'angoisse de 

mon oncle René qui devra attendre trois 
mois de plus pour son pontage; il ne faut 
pas parler du risque de mourir à l'ur­
gence sans avoir vu de médecin, comme 
Mme Lacombe à l'Hôpital 
Maisonneuve-Rosemont. 

Vous comprendrez donc que j 'a i été 
complètement déculotté lorsque j ' a i 
entendu mon ami Gérald déclarer que 
«oui, il y avait des débats», que «oui, la 
liberté de parole existe.» Mon sang n'a 
fait qu'un tour. Je n'ai pas pu m'em-
pêcher de lui rappeler qu'il avait «fait 
pas mal dans le consensus, la concerta­
tion et le partenariat» lors du dernier 
sommet économique et de la commis­
sion sur la fiscalité. C'est sûr que 
lorsqu'on accepte l'objectif du Déficit 
zéro et de ne pas taxer davantage les 
entreprises, on se fait peut-être copain-
copain avec Jean Coutu, André Bérard et 
Claude Béland, mais il ne faudrait pas 
que les «consensuels», les «concertés» 
et les «partenaires» viennent, par après, 
jouer aux vierges offensées lorsque Lulu 
coupe dans la santé, l'éducation et l'aide 
sociale. 

À l'émission «Droit de parole», j ' a i 
donné l'exemple de la France. Face à 
des politiques néolibérales moins 
prononcées qu'ici, on a vu au cours des 
dernières années descendre dans la rue 
les marins-pêcheurs, les employés du 
secteur public, les employés d'Air 
France, les routiers, les sans emploi, etc. 
Pourtant, à peine 10 % de la main-d'œu­
vre est syndiquée, contre 40 % ici! Mon 
ami Gérald m'a dit que la grève des 
routiers, «c'était corporatiste»! Pourtant, 
ils avaient l'appui de 60 % de la popula­
tion, selon les sondages! Drôle de cor­
poratisme! 

Il ne faut pas s'attendre à des débats 
si les syndicats pataugent continuelle­
ment dans les «consensus», les «concer­
tations» et le «partenariat». Ou encore, si 
le gros de leurs dépenses en "éducation" 
consiste à nous vendre leur REER. Car 
les syndicats sont les seuls qui sont assez 
gros et organisés pour pouvoir répondre 
aux instituts machins-choses. En France, 
ils ont des partis politiques de toutes ten­
dances: socialiste, communiste même; 
ils ont une multitude de journaux d'op­
position tels le Canard Enchaîné, le 
Nouvel Observateur, Libération, 
L'Humanité, etc. Ici, nous n'avons que 
les organisations syndicales pour nous 
représenter. À condition qu'elles se met­
tent à crier des noms aux bonnes person­
nes. 

Vous comprendrez que je suis sorti 
débiné de l'émission. Il était trop tard 
pour consulter mon thérapeute ou télé­
phoner à ma mère. Alors, pendant que les 
autres participants à l'émission sont allés 
siroter un verre au chic Café Cherrier, je 
me suis retrouvé devant une grosse bière 
à la Taverne du Village avec mon ami 
Pierre Falardeau. 
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HORIZONTAL 

1- Fait d'aller vers le haut. (Plur.) - Plante 
herbacée monocotylédone. 

2- Attendre.- Qui fait rire. 

3- Pousse son cri, en parlant d'un rapace 
nocturne.- Union contractée entre sou­
verains, entre États. 

4- Rad.- Rendre moins grand, moins 
important.- Terme de belote. 

5- Lieu qui procure du calme.- Parties 
antérieures d'un projectile.- Petit cours 
d'eau. 

6- Docteur.- Navire annexe d'une plate­
forme de forage en mer.- Grande tortue 
des mers chaudes. 

7- Poisson d'eau douce.- Venue au 
monde. - Passer du dehors au dedans. 

8- Part qui revient à chacun dans un 
partage.- Coups de baguettes.- Organe 
d'un des cinq sens. 

9- Représentation abstraite d'un être. -
Eau-de-vie.- Bière anglaise. 

10- Raison qui appuie une affirmation, 
une thèse.- Estonie. 

11- D'une expression, de qqn qui est sur 
ses gardes dans l'attente d'une attaque.-
Fille de la soeur. 

12- Utiliser.- Qui ne considère que ses 
intérêts.- Interj. 

13- Fausse.- Préposition. 

14- Sans ornement.- Le colibri en a un 
long.- Gros cordage pour l'amarrage ou le 
remorquage d'un navire. 

15- Indique la privation.- Quittée adroite­
ment.- Anneau de cordage. 

fflBlffî 

10 11 12 13 14 15 

S o l u T J O N p A Cj E î O 

VERTICAL 

1- Se dit d'une substance qui est cen­
sée créer, stimuler le désir sexuel. 

2- Soldat, mercenaire.- Touffus.-
Sodium. 

3- C'est du poil!- Poème lyrique, tendre 
et triste.- Article. 

4- Savant.- Production artistique. 

5- Louent un avion.- Note.- Rubidium. 

6- Virage, en ski.- Négation.- Austères. 

7- C'est-à-dire.- Additionner d'un corps 
simple, fusible, lorsqu'on le chauffe, il 
répand des vapeurs violettes.- Activité 
commerciale. 

8- Fruit.- Habileté à faire quelque chose.-
Pron. indéfini. 

9- Briller.- Engin pour attirer et prendre 
des animaux. 

10- Monnaie de la Bulgarie.- Terre 
grasse et humide.- Fromage blanc 
suisse. 

11- D'une façon qui est sans détour. 

12- Grand perroquet.- Costume féminin 
en Inde.- Temps, époque où l'on vit. 

13- Ivre.- Raconte en détaillant les 
circonstances de.- Infinitif. 

14- Causer un profond et durable 
ressentiment.- Végétaux qui croissent 
sur les sols pauvres, les arbres, etc. 

15- Ville de l'Inde, 
secret de Louis XV. 

Petit cube.- Agent 

CHAMBRE DES COMMUNES 

Bernard Bigras 
Député de Rosemont 

2 1 0 5 , r u e B e a u b i e n Est 
M o n t r é a l ( Q u é b e c ) 

H 2 G 1 M 5 
Tel: ( 5 1 4 ) 7 2 9 - 5 3 4 2 

Télécopieur: ( 5 1 4 ) 7 2 9 - 5 8 7 5 

Jacques Chagnon 
Député de 
Westmount-Saint-Louis 

Hôtel du Parlement 
Bureau 3.129 
Québec (Québec) 
G1A 1A4 
Téléphone: (418) 643-4313 
Télécopieur: (418) 646-4385 

ASSEMBLEE NATIONALE 

1134, rue Ste-Catherine Ouest 
Bureau 800 
Montréal (Qu/bec) 
H3B 1H4 
Téléphone: (514) 395-2929 
Télécopieur: (514) 395-2955 

Revoir notre monde. 
Ce thème de laJournée internationale des femmes 

aussi le projet de notre société toute entière. 
8n ce 8 mars, bonne J^ête à toutes les Québécoises! 

Robert Perreault 
Député de Mercier et ministre de la Sécurité publique 
1012, avenue du Mont-Royal Est, bureau 102 
Montréal, Québec 
H 2 J 1 X 6 Te l : (514) 521-9846 
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Nous VOUS iNVJTONS A ENVOyEZ VOS COMMENTAIRES AU 
J o u r n a l 

L ' I t inéraire 
1907, rue Amherst 
Montréal (Québec) 

H2L 3L7 
Té léphone: (514) 597«0238 
Télécopieur: (514) 597»1544 

SOCJÉTÉ pROTECTRJCE 

des AN i ivi AUX vs 

SOCIÉTÉ pROTECTRl'CE 

dES r lUMAINS 

Si on disait que les rues sont le 
théâtre de la vie, on pourrait alors con­
clure que le centre-ville de Montréal, 
c'est un peu comme la Place des Arts. 
Quand je marche au centre-ville je n'ai 
jamais de walkman, pour deux raisons: 
premièrement, je n'en ai pas... et deuxiè-
ment, ce que l'on entend dans les rues, si 
on se donne la peine d'écouter, est par­
fois beaucoup plus vrai et profond 
qu'une cassette des Doobie Brothers. 

Eh bien, c'était à quelques jours de 
Noël et je marchais au centre-ville. Vous 
avez sûrement remarqué comme moi ces 
gens habillés en costume orange, sollici­
tant des dons pour la SPCA. Je vois deux 
de ces bénévoles marchant dans ma 
direction après avoir terminé leur "shift 
de quêtage" et je remarque aussi deux 
mendiants jasant sur le trottoir. Juste 
comme je vais dépasser ces derniers, les 
deux gars de la SPCA me croisent; ce 
que j ' a i entendu à ce moment-là va vous 
sembler banal, mais jamais je ne l'ou­
blierai: «Lâchez pas les gars, c'est une 
bonne cause!», a lancé un des mendi­
ants. Il ne l'a pas dit sur un ton baveux, 
ni de façon insultante. Je n'ai ni vu, ni 
entendu la réaction des deux SPCA, 
mais sur le coup, je me suis dit: «Criss, 
ça c'est chien!» J'ai essayé de me mettre 
à la place des deux mendiants et de com­
prendre leur point de vue. Voir, un coin 
de rue plus loin et toute la journée 
durant, des gens donner leur p'tit change 
pour venir en aide à des p'tits pitous 
abandonnés; des madames avec des gros 
manteaux de fourrure, ouvrant grand 
leur sacoche pour donner généreusement 

' f / ne raVr e 

quelques cennes afin de s'assurer que 
les chats de ruelle de Montréal ne vien­
dront pas déchiqueter leurs sacs de 
poubelle. Voir ainsi leurs revenus quo­
tidiens disparaître au profit d'un 
iguane en manque d'amour, d'un furet 
écrasé, ou pour la castration d'un 
caniche perdu. 

La SPCA ramasse cet argent pour 
venir en aide aux ti-z-animaux qui ont 
de la misère, qui ne sont pas désirés, 
qui sont malades, qui n'ont pas de 
domicile. À part le côté animal, je trou­
ve que c'est pas mal la même situation 
que celle d'un mendiant! Je comprends 
ces mendiants d'exécrer les gars de la 
SPCA qui leur "enlevaient" des pas­
sants généreux. J'ai tout de même 
décidé de regarder l'autre côté de la 
médaille, s'il y en a un... 

Après tout, les gars de la SPCA 
étaient sûrement des bénévoles, et ils 
donnaient leur temps pour venir en 
aide à des êtres sans défense. Ces men­
diants se voyaient peut-être en com­
pétition avec ces deux bénévoles de la 
SPCA? Pourquoi pas? La rue étant une 
jungle de la sollicitation, la SPCA peut, 
elle aussi, tout comme n'importe 
quelle œuvre de charité, solliciter les 
passants. Leur demander quelques 
sous pour venir en aide à des êtres 
démunis, les mendiants le font bien 
eux aussi. 

Peut-être qu'il n'y avait rien de 
sarcastique dans son commentaire et 
que par habitude, c'est moi qui ai tout 
vu enjioir. Bref, si c'est le cas et que le 
mendiant encourageait sincèrement les 
gars de la SPCA, eh bien, je trouve 
cela simplement admirable. Une per­
sonne plongée dans la misère qui peut 
être aussi sensible aux besoins des 
autres, même ceux des ti-z-animaux, 
j 'admire. 

Cependant, si c'était une façon 
pour le mendiant de les faire réfléchir, 
eh bien! il a trouvé les mots pour le 
dire. Au fond, la décision de donner 
revient aux passants. Cela nous 
regarde, vous autant que moi. 

JEAN FOURNJER 

ITÎNÉRANTS de MONTRÉAI, 

TASSEZ'VOUSl 

Rester en région, quel bonheur! 
L'environnement, les oiseaux, la forêt, la 
mer, quel enchantement! Tout est bleu, vert 
et rose. Rose, c'est la couleur de la vie 
qu'on mène ici. 

Et pourtant, aux îles de la Madeleine, 
deux familles et demi quittaient les îles en 
août 96. Pourquoi? Ben, c'est peut-être pas 
si rose que ça. Les îles sont en plein milieu 
du golfe St-Laurent. On y vit principale­
ment de la pêche. Les grosses compagnies 
ont vidé le golfe de son poisson. 

Bien sûr, la surpopulation de loups 
marins n 'a pas aidé non plus. Mais un bébé 
phoque avec ses beaux grands yeux de 
vache triste fait plus pitié qu'un petit nègre 
avec le ventre gonflé. 

Pis les programmes sociaux qui n'en 
sont plus, depuis que Lloyd Axworthy a 
déclaré la guerre aux pauvres En région, on 
fait dur. D'Ia marde on en mange. Par chez 
nous, on doit vendre nos maisons aux 
touristes. On est devenus des gardiens d'hi­
ver de maisons d'étés. Pas "l 'yable" 
payant. 

On parle pas encore ici du 
remaniement de la carte électorale. Les îles 
sont englobées dans un territoire trop grand 
et qui n'a rien à avoir avec notre réalité. 

On se fait fourrer de tous les bords par 
le gouvernement qu'on est supposé avoir 
élu, en votant pour le moins pire, c'est 
choisir. La dernière personne à qui on ferait 
confiance, c'est à un politicien. 

Bref, ça va mal, ça fait que vous, les 
itinérants de Montréal, tassez-vous parce 
qu' on s'en vient grossir vos rangs. 

Louis Painchaud, 
îles de la Madeleine. 
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PORTE, PILE, PHNNE 
Lorsque vous pénétrez dans un immeuble d'habitation 

ou un édifice public pour la première fois, repérez" 

les sorties de secours. Assurez-vous également que 

les sorties d'urgence sont libres de tout obstacle 

et que les portes peuvent s'ouvrir de l'intérieur. 

Un avertisseur de fumée installé dans votre logement 

peut vous sauver la vie. Il ne doit jamais être débranché 

et vous devez vérifier périodiquement si la pile qui l'alimente 

est toujours fonctionnelle. 

PIIIErtLEGTMEITt 
Lors d'une panne d'électricité, n'utilisez jamais des 

appareils de cuisson ou de chauffage conçus pour 

l'extérieur. Ces appareils peuvent dégager de l'oxyde 

de carbone et causer des intoxications graves. 

ùv oijikm dû Urn bit Mwtticiy. 
Si vous constatez la présence d'éléments dangereux dans un édifice public, 

avertissez-en le responsable ou votre service d'incendie. 
WM Régie du bâtiment 
mM du Québec 
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LE GROUPE COMMUNAUTAIRE L'ITINÉRAIRE 
Des projets innovateurs , , i ^ * ^ 

Qui peut vendre 
u n j o u r n a l de rue 

pt pour quelles raisons7 

La vente de L'Itinéraire est un m o y e n de 

s e sortir d 'une i m p a s s e financière avant de 

perdre s o n loyer, de c e s s e r de prendre 

s e s médicaments o u de m a n g e r de façon 

ép isodique . Il n'est p a s n é c e s - J 

saire d'attendre d'avoir tout 

perdu et d'être s a n s - a b r i pour vendre L'Itinéraire. 

Viens n o u s voir au Café sur la rue, au 1104 rue Ontar io E s t 

(près d 'Amherst ) , o u appelle Josette B o u c h a r d , à la distr ibu­

tion, au (514) 525-5747. 

uvre aupr* 
plus démun 

de notre sociéi 
\ J e ̂ . S S " ae ici * ^ 

Vue *^* r S' Québec) 


